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I. - EXPOSE INTRODUCTIF
DU MINISTRE DE L'EMPLOI

ET DU TRAVAIL

« 1. Evolution récente du marché de l'emploi

A la fin du mois d'octobre 19$3, St 1618 chômeurs com-
plets étaient recensés, dont 237 000 hommes et près de
274000 femmes.

L'augmentation du chômage observée ~\ un an d'écart
connaît un ralentissement sensible; elle est en effet passée
de 59 000 unités en janvier à 48 000 unités en juin et 3
41000 unités actuellement.

Cette tendance, qui concerne plus particulièrement les
chômeurs admis sur base des prestations du travail, devrait
encore s'accentuer étant donné que de nombreux recrute-
ments prévus dans le cadre des accords de modération sala-
riale seront réalisés prochainement.

Au cours des dix premiers mois de 1983, l'augmentation
du chômage masculin (+ 30 000 unités) a été plus rapide
que celle du chômage féminin (+ 22 000 unités).

La part qu'occupent les femmes dans le total du chômage
s'élève désormais à 53 % contre 63 % en 1980.

PlüS de 157 000 chômeurs complets indemnisés de moins
de 25 ans étaient recensés à fin d'octobre 1983.

On notera que la croissance du chômage des jeunes
(+ 5 %) est deux fois moins rapide que celle du chômage
total (+ 10 %).

Parmi les jeunes, le nombre de chômeurs âgés de moins
de 20 ans enregistre par rapport à l'année précédente un
recul de 8 % qui s'explique notamment par le développement
que connaît le régime du stage des jeunes il mi-temps.

Le taux de chômage calculé par rapport à la population
active qui était de 11 % en 1982 s'est élevé à 12,3 % à fin
octobre 1983, soit 9,2 % pour les hommes et 17,5 % pour
les femmes.

La répartition régionale du chômage indique que plus
de 289 000 chômeurs étaient recensés dans la région fla-
mande, 166 000 dans la région wallonne et 55 000 dans la
région bruxelloise.

Le taux de chômage régional était le plus élevé dans la
région wallonne (21 %), ce taux s'élevait respectivement
à 20 % dans la région bruxelloise et 19 % dans la région
flamande.

En examinant la répartition sectorielle du chômage, on
remarque que le secteur des services a connu la plus forte
détérioration. Ce secteur est composé principalement de
chômeuses et représente à lui seul un quart du chômage
complet.

Les autres -secteurs les plus touchés ont été respectivement
la construction (68 000 chômeurs), le commerce (55 000
chômeurs) et les fabrications métalliques (52000 chômeurs).

La moyenne journalière du nombre de chômeurs partiels
pour raisons économiques s'est élevée à plus de 53 000 unités
à fin mai 1983, ce qui traduit une stabilisation par rapport
au même mois de l'année précédente.

Le nombre d'offres d'emploi en suspens est peu élevé
mais une augmentation de ces offres est observée depuis le
début de l'année.

Près de 6 400 offres ont été recensées à fin octobre, soit
une augmentation d'environ 2 000 offres par rapport à
l'année précédente.

I .~ I ·J-XVII l'HU·19841
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1. - INLEIDENDE UITEENZETTING
VAN DE MINISTER VAN TEWERKSTELLING

EN ARBEID

" 1. Recente cvolutie van de arbeidsmarkt

Eind oktober 1983 werden 511 618 volleciig werklozen,
onder wie 237 000 mannen en ongeveer 274 000 vrouwen,
genoteerd.

De stijging van de werkloosheid, in één jaar tijd, verzwakt
aanzicnlijk; van 59 000 eenheden in januari daalde dat
cijfer tot 48 000 eeuheden in juni en tot 41 000 eenheden op
dit ogenblik.

Die rendens, welke meer in het bijzonder betrekking heeft
op de wer' lozen, die op basis van de arbeidspresraries als
dusdanig zijn erkend, zal zich nog duidelijker aftekenen
aangezien een groot aantal aanwervingen in het vooruitzicht
zijn gesteld in het kader van de akkoorden inzake loonma-
tiging.

I:1 de loop van de eerste tien maanden van 1983 steeg
de werklcosheid onder de rnannen (+ 30 000 eenheden)
sneller dan de werkloosheid onder de vrouwen (+ 22 000
eenheden). .

Het aandeel van de vrouwen in het totaal werkloosheids-
cijfer beloopt thans 53 % tegen 63 % in 1980.

Eind oktober 1983 noteerde men 157 000 uitkeringsge-
rechtigde volledig werklozen beneden 25 jaar.

Men zalopmerken dar de werkloosheid onder de jonge-
ren (+ 5 %) tweernaal minder snel stijgt dan de totale
werkloosheid (+ la %).

Bij de jongeren gaat het aanral werklozen onder 20 jaar
met S % achteruit in verhouding tot vorig jaar. Een ver-
klaring hiervoor vindt men onder meer in de ontwikkeling
van het stelsel van de halftijdse stage van jongeren.

Het werkloosheidscijfer dat berekend wordt in verhou-
ding tot de beroepsbevolking en dat in 1982 Il % bedroeg,
is eind oktober 1983 tot 12,3 % opgelopen, dit is 9,2 %
voor de mannen en 17,5 % voor de vrouwen.

De werkloosheid is als volgt over de gewesten verdeeld:
meer dan 289 000 eenheden in het vlaamse gewest, 166 000
in het Waalse gewest en 55000 in het Brusselse gewest.

Het gewestelijk werkloosheidscijfer lag het hoogst in het
Waalse gewest (21 %); in het Brusselse gewest beliep dat
cijfer 20 % en 19 % in het Vlaamse gewest.

Wanneer men de sectoriële verdeling van de werkloos-
heid onderzoekt, stelt men vast dat de dienstensector het
meest .is verslechterd. Deze sector besraat hoofdzakelijk uit
werkloze vrouwen en vormt op zichzelf een vierde van de
volledige werkloosheid.

De overige meest getroffen sectoren waren respectievelijk
de bouw (68000 werklozen), de handel (55000 werklozen)
en de metaalverwerkende nijverheid (52 000 werklozen).

Het daggemiddelde van het aantal om economische rede-
nen gedeeltelijk werklozen, steeg eind mei 1983 tot boven
53 000 eenheden, hetgeen wijst op een stabilisatie in ver-
houding tot dezelfde maand van vorig jaar.

Het aantal nier voldane werkaanbiedingen is klein maar
sedert het begin van her jaar stelt men een stijging van die
werkaanbiedingen vast.

Eind oktober werden zowat 6400 werkaanbiedingen ge-
noteerd, dit is een verrneerdering met ongeveer 2 000 aan-
biedingen ten opzichte van vorig jaar.
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2. Budget 191'14

l.l. Qllell/llt's chiffrés

Il convient tout d'abord OL souligner que le Gouverne-
ment a poursuivi l'effort qui avait L;té entrepris l'année
dernière afin de soumettre le budget de l'Emploi ct du
Travail dans les délais compatibles avec la mission du
Parlement.

Le budget de 1984 a été fixé à 132,6 milliards, soit un
accroissement de 2,31 % par rapport au budget de l'année
précédente.

Il couvre principalement les dépenses relatives au chô-
mage ainsi que celles relatives au programme de résorption.
Alors que les dépenses de l'O. N. Ern, afférentes au chô-
mage s'élèvent à quelque 127 milliards, seuls 60,3 milliards
sont pris en charge par l'Etat (contre 65,4 milliards en 1983).
Il faut remarquer que les recettes de sécurité sociale pas-
sent de 26,3 milliards en 1983 il 42,7 milliards suite à l'ap-
plication de la cotisation patronale sur le double pécule de
vacances, sauf pour les entreprises occupant moins de dix
travailleurs. Pour limiter l'accroissement des dépenses, le
Gouvernement a été amené à prendre de nouvelles mesures
ou à confirmer des mesures existantes, notamment la coti-
sation de solidarité sur les revenus supérieurs à 3 millions et
la prolongation de la mesure relative aux cohabitants.

Le nombre de chômeurs budgétaires (complets + par-
tiels) a été estimé à 558 400 dans l'hypothèse d'une stabili-
sation du nombre de chômeurs complets indemnisés au
30 juin 1984 par rapport au 30 juin 1983. Ce nombre s'éle-
vait à 491 113 au 30 juin 1983; il a été estimé à 494600 au
30 juin 1984. Ce dernier nombre résulte des deux hypothè-
ses suivantes:

- stabilisation du volume de l'emploi aussi bien dans le
secteur public que dans le secteur privé. Dans ce dernier sec-
teur, la perte de 35 000 emplois initialement prévue devrait
être compensée par un nombre équivalent d'embauches ré-
sultant de l'utilisation de la modération salariale;

- l'accroissement de la main-d'œuvre totale résultant
de l'apport démographique est absorbé par l'ensemble des
programmes de remise au travail et particulièrement par
le troisième circuit de travail.

Etant donné que c'est à la fin du mois de juin que l'on
constate le nombre le plus faible de chômeurs sur l'ensem-
ble de l'année, il convient de majorer ce nombre de 4 %
afin d'obtenir la moyenne annuelle. Pour 1984, celle-ci est
estimée à 494600 + 4 % = 514400.

Or toutes les personnes renseignées comine chômeurs com-
plets indemnisés ne bénéficient pas ·des allocations de chô-
mage soit que, après vérification, elles n'aient pas réellement
droit à celle-ci, soit qu'elles continuent à être enregistrées
dans la statistique alors qu'elles ont effectivement repris le
travail. Lors des années précédentes, il a été constaté que
l'écart entre les statistiques publiées et les statistiques finan-
cières était de l'ordre de 7 %.

En réduisant de 7 % la moyenne annuelle de 514400
nous obtenons la moyenne budgétaire de 478 400 chômeurs
complets indemnisés.

En ce qui concerne le programme de résorption du chô-
mage, l'intervention de l'Etat s'élèvera à 70 milliards (con-
tre 62 milliards en 1983) soit essentiellement 40 milliards
pour les prépensions, et 29 milliards pour la remise au tra-
vail des chômeurs.

Le détail de ces plans figure dans le programme justifi-
catif du budget.

I 4 I

2. ßcgroting 1984

2.1. Enkc!« â;fcrs

In de ccrstc pl.iats moet er wordcn op gewczen d.u de
Rcucring de insp.mning hecfr voortgezet die zij vorig [aar
had ondcruomen orn de hegrot ing van Tcwcrksrelling en
Arbcid vor.r te leugen binnen de tcrrnijn die in overeen-
sternrning is met dt: ondracht van her Parlement.

De begroting van 1984 is vastgesteld op 132,6 miljard,
of een vermeerdering met 2,31 % ten opzichte van de begro-
ting van vorig [aar.

Die begroring dekr hoofdzakeliik de uitgaven inzake werk-
loosheid alsook die welke berrekking hebben op her pro-
grurnma tot wegwerking van de werkloosheid. Terwijl de
uirgaven van de R. V. A. voor de werkloosheid zowat 127
miljard bedragen, worden arnper 60,3 miljard door de Staat
ten laste genomen (tegen 65,4 miljard in 1983). Er moer
worden opgernerkr dar de ontvangsten voor sociale zeker-
heid van 26,3 miljard in 1983 stijgen tot 42,7 miljard,
zulks ten gevolge van de roepassing van de werkgeversbij-
draze voor het dubbel vakanriegeld, behalve voor de onder-
neminzen waar minder dan tien werknemers zijn rewerkge-
steld. Om de stijging van de uitgaven af te rernrneu, was
de Regering genoopt nieuwe rnaarregelen te nemen of be-
sraande rnaarrezelen te bevesrigen, inzonderheid de solida-
riteitsbijdrage op de inkornens boven 3 miljoen en de
verlenging van de rnaarregel betreffende de samenwonenden.

Her aanral werlozen die in de begroting zijn ongenomen
(volledig + gedeeltelijk werklozen) werd op 5584UO ge-
raarnd in de veronderstelling dar het aantal uirkeringsze-
rechtigde volledig werklozen zich op 30 juni 1984 stabili-
seert ten opzichte van 30 juni 1983; dit aantal bedroeg
491 113 op 30 juni 1983; voor 30 juni 1984 is dar cijfer
geraarnd op 494600. Dat laatste cijfer volgt uit de volgende
twee veronderstellingen:

- stabilisarie van her tewerkstellingsvolume zowel in de
openbare als in de privé-sector. In deze laatsre sector moet
her oorspronkelijk verwachte verlies van 35 000 arbeids-
plaatsen door een geliikwaardig aantal aanwervingen wor-
den gecornpenseerd waartoe de toepassing van de loonma-
tiging moet leiden; ,

- de vermeerdering van het totale aantal arbeidskrach-
ten ten gevolge van de demografische stijging wordt opge-
vangen door het geheel der rewerksrellingsprogramrna's en
inzonderheid door het derde arbeidscircuit.

Aangezien het aantal werklozen, bekeken over heel het
jaar, het laagst is eind juni, moet dat aantal met 4 % wor-
den verhoogd om tot het jaargerniddelde te komen. Voor
1984 wordr dat aantal geraamd op 494 600 + 4 % =
514400.

Maar niet alle personen die als uitkeringsgerechtigde vol-
ledig werklozen zijn opgegeven, genieten werkloosheidsuit-
keringen, hetzij omdat na onderzoek is uitgernaakt dat zij
daar geen recht op hebben, hetzij omdat zij in de statistiek
opgenomen blijven terwijl ze in werkelijkheid opnieuwaan
het werk zijn. Vorige jaren is vastgesteld dat her verschil
tusseu Je gepubliceerde statistieken en de financiële statis-
tieken zowat 7 % bedroeg.

Wanneer van het [aargemiddelde van 514400, 7 % wordt
afgetrokken, komt men tot het budgettair gemiddelde van
478 400 uitkeringsgerechtigde volledig werklozen.

Voor het programma tot wegwerking van de werkloos-
heid zal de Staatstegemoetkoming 70 miljard bedragen (te-
gen 62 rniljard in 1983) waaronder 40 miljard voor de
brugpensioenen en 29 miljard voor de tewerkstelling van
de werklozen.

Die plannen zijn gedetailleerd uiteengezet in het verant-
woordingsprogramma van de begroting.
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Afin d·.lffrollter l'accroisscmcnr du nombre dl' chômeurs
dû ;\ la diminution du volume de l'emploi d'une part et dl'
l'arrivée des icuncs sur le ru.irchc du travail d'autre part,
le dispositif de mesures existantes a l'tl; considérnhlcmcnr
élargi.

La politique de l'emploi s'articule désormais autour de
quatre axes:

2.2.1. travailler plus, travailler autrement;

2.2.2. libérer les initiatives;

2.2.3. remettre au travail;

2.2.4. former.

2.2.1. Travailler plus, travailler autrement

a) Trauail à temps partiel. - Celui qui souhaite choisir
ce type de travail peut maintenant le faire sans crainte pour
sa sécurité et son avenir. De janvier 1982 à octobre 1983,
on constate une croissance importante du nombre de chô-
meurs ayant bénéficié de ces mesures. Ce nombre est
passé de 18803 il 47419.

b) Aménagement du temps de travail dans les entreprises.
- L'arrêté royal n° 179 autorise les entreprises à déroger,
avec l'accord des patrons et travailleurs de l'entreprise, à
certaines dispositions légales dans le but d'expérimenter de
nouvelles formules d'aménagement du temps de travail. A
l'heure actuelle, 9 conventions ont été signées.

c) Aménagement du temps de travail dans les hôpitaux.
- Des primes peuvent être accordées par l'Etat aux établis-
sements hospitaliers qui aménagent le temps de travail et
assurent une embauche compensatoire. Cette initiative a
été prise à la suite de la constatation d'une forte demande
potentielle de travail à temps réduit.

d) Aménagement du temps de travail dans les communes.
- En vue d'encourager les communes à appliquer une
politique du personnel tenant compte à la fois des besoins
des habitants et des demandes de personnel, l'Etat a décidé
d'encourager les expériences d'aménagement du temps de
travail dans les communes. Cet encouragement prend la
forme d'une mise au travail des chômeurs pour lesquels
l'Etat intervient à 70 % du montant des rémunérations lors-
que les communes acceptent de signer une convention
d'aménagement du temps de travail avec le Ministre de
l'Emploi et du Travail.

l') Prépension conventionnelle et prépension de retraite

f) Heures supplémentaires. - Le projet prévoit à la fois
l'assouplissement des horaires de travail et la récupération
systématique des heures supplémentaires prestées.

2.2.2. Libérer les initiatives

a) Aide aux chômeurs à devenir indépendants. - Il s'agit
du versement, en une seule fois, du montant cumulé des
allocations de chômage auquel l'intéressé peut prétendre,
pour un montant maximum de 500 000 F. Ce système a été
élaboré avec la collaboration de la Caisse nationale de
Crédit professionnel (Loi du 13 juillet 1983).
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2.2. Belcidsliinen

Om hcr hoofd tl' hicdcn aun de snjgmg van het aantal
wcrklozcu, als gcvolg van de vermindering van hcr tewerk-
stcllingsvolumc cnerzijds en van de komsr van de jonge-
l'Cil op de arbcidsmarkr undcrziids, werd her gehecl van de
bcstuande mnarregclcn auuzienlijk uitgebreid.

Het rewerkstellingsbeleid is van nu af aan op de volgende
vier hoofdideeën toegespitsr :

2.2.1. meer werken, anders werken;

2.2.2. de initiatieven vrijmaken;

2.2.3, tewcrkstellen van werklozen;

2.2.4. opleiden.

2.2.1. Meer toerùen, anders u.erlien

a) Deeltiidse arbeid. - Degene die dit arbeidstype ver-
langt kan zulks zonder vrees voor zijn zekerheid en
toekomst. Van januari 1982 tot oktober 1983 srelt men een
belangrijke toenarne vast van het aantal werklozen die deze
maatregelen konden benutten, Dit aantal steeg van 18803
tot 47419.

b) Aanpassing van de arbeidstiid in de ondernemingen,
- Krachtens koninklijk besluit n" 179 kunnen de onder-
nemingen, met her akkoord van de werkgevers en werkne-
mers van. de onderneming, afwijken van bepaalde wettelijke
bepalingen ten einde nieuwe formules qua aanpassing van
de arbeidstijd uit te testen. Tot nog toe zijn 9 overeenkom-
sten ondertekend.

c) Aanpassing van de arbeidstiid in de ziekenhuizen.
Er kunnen door de Staat premies worden toegekend aan
de ziekenhuisinrichtingen waar de arbeidstijd wordt aange-
past en voor een compenserende aanwerving wordt gezorgd.
Dit initiatief is genomen nadar werd vastgesteld dat er po-
tentieel een grote vraag- naar verkorte arbeidstijd bestaat,

d) Aanpassing van de arbeidstiid ill de gemeenten. - Om
de gerneenten aan te sporen een gemeentebeleid te voeren
waarbij zowel rekening wordt gehouden met de behoeften
van de inwoners als met de vraag naar personeel, heeft de
Staat besloten de experimenten inzake aanpassing van de
arbeidstijd in de gemeenten aan te moedigen. Deze aan-
moediging komt tot uiting in de tewerkstelling van de
werklozen voor wie de Sraar vnnr 70 % tegemoet komt in
het loonbedrag, als de gemeenten bereid worden gevonden
om met de Minister van Tewerkstelling en Arbeid een over-
eenkomst te sluiten voor de aanpassing van de arbeidstijd.

e) Conuentioneel brugpensioen en brugrustpensioen

f) Oueruren, - Het ontwerp voorziet zowel in de ver-
soepeling van de arbeidstijdregeling als in de systematische
recuperatie van de gepresteerde overuren.

2.2.2. De initiatieuen urijmaken

a) Hulp aan de u/erhlozen am zelfstandige te worden. -
Het gaat om de storting, in één keer, van het samenge-
voegd bedrag van de werkloosheidsuitkeringen waarop be-
trokkene aanspraak maakt en zulks ten belope van maxi-
mum 500 000 F. Dit systeem is uitgewerkt met de medewer-
king van de Nationale Kas voor Beroepskrediet (Wet van
13 juli 1983).
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h) ï'lan plus 1/11. - Cc pl.in vise ,I encourager les indl··
pendants .1 cngngcr km premier travailleur en diminuant
les charges sociales ct Cil supprimunt les fonualités admi-
nistratives. A l'heure actuelle, le plan a permis la créat.on
de 3947 emplois.

c) 123 P. M. E. - L'Etat prend en charge pendant un
maximum de deux ails une partie des rérnuuérntions des
travailleurs engagés dans des P. M. E. et affectés 2l certains
projets d'expansion économique. Les premiers dossiers ont
été approuvés.

d) Fonds budgétaire interdépartemental. - Ce fonds a
pour but d'encourager la création d'emplois dans le sec-
teur non-marchand; il intervient dans le financement de ces
emplois à condition qu'ils puissent bénéficier d'une subven-
tion.

2.2.3. Remise au travail

a) Chômeurs mis ail travail. - Ce système, déjà ancien,
permet à certains organismes de faire appel à des chômeurs
indemnisés pour réaliser des traVJUX d'utilité publique qui
ne peuvent être normalement effectués par leur personnel.

b) Cadre spécial temporaire. - Son objectif est de mettre
au travail des chômeurs complets indemnisés pendant une
période limitée afin d'accomplir des tâches nouvelles, ex-
ceptionnelles et présentant un intérêt d'ordre collectif.

l') Troisième circuit de travail. - Ce système est identi-
que au précédent, mais les services rendus à des particuliers
peuvent donner lieu à une certaine rémunération qui est
rétrocédée à l'O. N. Em.

Les statistiques relatives à ces programmes figurent dans
l'annexe II.

2.2.4. Formation

a ) L'apprentissage industriel. - Celui-ci vise à favoriser
et à permettre l'apprentissage de professions manuelles sala-
riées par des jeunes pour qui c'est le seul moyen d'acquérir
une qualification professionnelle (Loi du 19 juillet 1983).

b) Les crédits d'heures. - Ont le droit de s'abstenter de
leur travail un certain nombres d'heures sans cesser pour
autant de percevoir leur rémunération normale, les travail-
leurs qui désirent suivre des cours de formation profession-
nelle ou générale en vue d'une promotion.

c) Prolongation de la scolarité. - L'obligation scolaire
portée de 15 à 18 ans vise à mieux former les jeunes pour
leur permettre d'affronter un marché de l'emploi de plus
en plus exigeant au niveau de la qualification qui leur est
demandée (Loi du 29 juin 1983).

3. Pouvoirs spéciaux

3.1. Nouvelles mesures

La loi du 6 juillet 1983 attribue de nouveaux pouvoirs
spéciaux au Roi.

Pour ce qui est du département de l'Emploi et du Travail,
cette loi permet de compléter et de modifier certains arrêtés
royaux numérotés déjà pris ou de prendre de nouvelles me-
sures.
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h) l'lu« /-1'1.11I. - Dit plan is crop gcricht de zelfsran-
digcn a.m te zcrrcn 0111 hun ccrste wcrkncmer aan te wcrvcn
door LI-: soci.ilc l.istcn te vermindcrcn en de administraticvc
fonnalireitcn af tc schaffen. Dank zij dit plan konden recds
3 lJ4ï arbcidspl.iatsen wordcn gccrcëcrd.

l') /2J K. M. O .. - Gedurende maximum rwee jaar neernt
de Staat ecu gedeclre va-t de lonen del' werknerners ten laste
die in de K. M. O.'s zijn aangeworven en Jan sommige
projecren voor econornische expansie zijn verbonden.

d) lnterdepartementee! begrotingsjonds, - Dit fonds
heeft tot doel het crcëren van arbeidsplaatsen in de niet-
comrnerciële secror in de hand te werken; het fonds komt
tegemoet in de financiering van die arbeidsplaatsen op voor-
waarde dar zij een subsidiëring kunnen genieren,

2.2.3. Teu/erkstelling van toerklozen

a) Teu/erlcgestelde werklozen. - Met dit reeds oude sys- -
teem,is her voor een aantal insteiiingen mogelijk een be-
roep te doen op uitkeringsgerechtigde werklozen om werk-
zaarnheden van openbaar nut te verrichten, welke normaal
niet door hun eigen personeel kunnen worden uitgevoerd.

b) Bijzonder tijdelijk kader. - Het oogmerk hiervan be-
staat in de tewerkstelling van uitkeringsgerechtigde volle-
dig werklozen gedurende een beperkte periode, ten einde
nieuwe uitzonderlijke taken uit te voeren die van Lelang
zijn voor de gemeenschap.

c) Derde arbeidscircuit. - Dit systeem is precies hetzelfde
als het vorige maar voor de diensten die aan particulieren
worden bewezen kan een bepaald loon worden toegekend
dat aan de R. V. A. opnieuw wordt afgestaan.

De statistieken betreffende die programma's zijn in bij-
lage II opgenomen.

2.2.4. Opleiding

a) lndustrieel leerlingioezen. - Dit systeem is erop ge-
richt het aanleren van manuele beroepen in loondienst te
stimuleren ten behoeve van jongeren voor wie dit de enige
mogelijkheid is am een beroepskwalificatie te verwerven
(Wet van 19 juli 1983).

b) Kredieten. - De werknemers die cursussen voor be-
roepsopleiding of algemene vorming willen volgen met her
oog op een promotie, hebben het recht om met behoud van
hun normaal loon op het werk afwezig te zijn.

c) Yetlenging uan de leerplicht. - De leerplicht is van
15 op 18 jaar gebracht om de jongeren beter op te leiden
ten einde hen in staat te stellen het hoofd te bieden aan een
arbeidsmarkt die steeds veeleisender wordt op het stuk van
de kwalificatie die van hen wordt gevergd (Wet van 29 juni
1983).

3. Bijzondere machten

3.1. Nieuu/e maatregelen

Bij wet van 6 juli 1983 werden aan de Koning nieuwe
bijzondere machten toegekend.

Wat het departement Tewerkstelling en Arbeid betreft,
kunnen dank zij deze wet bepaalde reeds genomen genum-
merde koninklijke besluiten vervolledigd en gewijzigd wor-
den en kunnen nieuwe maatregelen getroffen worden.



C'est aius] qUl' l';lrI"l'tl' ruyal n'' 21.3 impose la réduction
du temps de travail ;\ l'ensemble des entreprises du secteur
de la consrructiou sous forme de congés compensatoires ;1
prendre entre Noël et Nouvel An.

Le Gouvernement :l été aussi amené ;\ amender l'urrèré
royal n" 179. Les modifications qui ont été décidées tien-
nent compte de l'expérience acquise dcquis quelque temps
au travers des différents projets d'aménagement du temps
de travail.

On parle aussi depuis tout un temps de la carte de sécu-
rité sociale qui doit grandement faciliter la lutte contre Je
travail clandestin. Le Conseil des ministres de ce 18 novem-
bre en a définitivement approuvé le texte. Le Conseil d'Etat
sera consulté sur l'opportunité de prendre cette mesure par
arrêté de pouvoirs spéciaux ou par une loi ordinaire.

A la demande du Gouvernement, les partenaires sociaux
siégeant au Comité de gestion de l'O. N. Em. se sont fina-
lement mis d'accord sur un certain nombre de mesures vi-
sant à mieux contrôler le chômage partiel. Il s'agit:

1° de l'obligation de préciser les causes du chômage par-
tiel;

2° de la limitation du nombre de jours fériés en cas de
chômage partiel;

3° de l'instauration d'un registre de présence;

4° de limiter la durée du chômage partiel au cours d'une
année.

Pour réaliser le point 1() ci-dessus, un arrêté royal
numéroté modifiant les articles 49 et 51 de la loi du 3 juil-
let 1976 sur les contrats de travail est nécessaire.

Les différents programmes de résorption du chômage
ont aussi fait l'objet de modifications de façon à atteindre
le mieux possible les objectifs quantitatifs d'embauche et à
donner aux jeunes une meilleure chance d'insertion profes-
sionnelle. Il s'agit essentiellement des arrêtés royaux nQS 26
(Stages) et 25 (Troisième Circuit de Travail).

Enfin, l'arrêté royal n° 181 portant création d'un Fonds
pour l'Emploi a été modifié sur des points techniques après
consultation des partenaires sociaux. Ces modifications font
l'objet de l'arrêté royal n? 216.

3.2. Modération salariale et emploi

En application de J'arrêté royal n° 181, des conventions
ont été conclues au niveau sectoriel et au niveau des entre-
prises afin de fixer l'embauche compensatoire et la réduction
du temps de travail à réaliser.

78 accords sectoriels ont été conclus. Ils concernent envi-
ron 1 100000 travailleurs. L'embauche compensatoire qui
y est prévue est très variable d'un secteur à l'autre, les
pourcentages retenus et les modalités d'application étant de
natures très diverses.

En tenant compte de divers éléments, comme l'application
ou non des conventions par les P. M. E., la possibilité d'être
reconnue comme entreprise en difficulté, les premières
estimations avaient donné une fourchette d'embauches va-
riant entre 18000 au minimum et 30000 au maximum.
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Zo wordr hij koninklijk hcsluir u' 21.3 a.m 311e onderne-
mingcn uir de bouwsccror de arbcidsduurvermindering opge-
lcgd, in de vorm van compcnscrcudc vcrlofdagen die tussen
Kcrsnnis en Nicuwjaar moeren worden gcnornen.

De Regering werd erroe gebruchr het koninklijk besluit
n' 179 te wijzigen. De beslisre wijzigingen berusten op de
ervaring die sinds enige tijd werd verworven in de verschil-
lende 'projecten van herschikking van de arbeidstijd.

Ook wordt reeds geruime tijd gewag gemaakt van de
kaart voor sociale zekerheid die de strijd tegen het sluik-
werk 1110et vergernakkelijken. De Ministerraad van 18 no-
vernber jongstleden heeft de tekst hiervan definitief goed-
gekeurd. Aan de Raad van ,tate zal worden gevraagd of
het opportuun is deze maatregel te treffen bij volmachten-
besluir of bij gewone wet,

Op aanvraag van de Regering zijn de sociale partners die
in de Raad van Beheer van de R. V. A. zetelen het tenslotte
eens geworden over een aantal maatregelen om tot een be-
tere controle van de gedeeltelijke werkloosheid te komen.
Het gaat hier om :

lode verplichting de oorzaken van de gedeeltelijke werk-
loosheid te verduidelijken;

2° de beperking van het aanral wertelijke feestdagen inge-
val van deeltijdse werkloosheid;

3° de invoering van een aanwezigheidsregister;

4° de beperking van de gedeeltelijke werkloosheidsduur
in de loop van één jaar.

Om het punt 1° te kunnen realiseren dient een ge-
nummerd koninklijk besluit genomen te worden tot wijzi-
ging van de artikelen 49 en 51 van de wet van 3 juli 1976
op de arbeidsovereenkomsten.

Aan de verschillende programma's tot opslorping van de
werkloosheid werden eveneens wijzigingen aangebracht ten-
einde de kwantitatieve doelstellingen inzake aanwerving zo
goed mogelijk te kunnen realiseren en de jongeren een betere
kans te bieden op inschakeling in het arbeidsproces. Het gaat
voornamelijk om de koninklijke besluiten nes 26 (Stages) en
25 (Derde Arbeidscircuit).

Tenslotte werd het koninklijk besluit n' 181 tot oprichting
van een Fonds voor de tewerkstelling na overleg met. de
sociale partners op enkele technische punten gewijzigd. Deze
wijzigingen maken het voorwerp uit van het koninklijk
besluit n' 216.

3.2. Loonmatiging en tewerkstelling

Bij toepassing van het koninklijk besluit n' 181 werden
overeenkomsten gesloten op sectorieel niveau en op onder-
nemingsniveau teneinde de te realiseren bijkomende in-
dienstnemingen en arbeidsduurvermindering vast te stellen.

Er werden 78 sectoriële akkoorden gesloten. Ze hebben
betrekking op ongeveer 1 100 000 werknerners. D!:' daarin
bepaalde compenserende indienstnemingen zijn zeer uiteen-
lopend van sector tot sector, omdat de vastgestelde percen-
tages en toepassingsmodaliteiten erg verschillen.

Rekening houdende met diverse elementen, zoals de toe-
passing of niet van de overeenkomsten door de K. M. O.'s,
de mogelijkheid erkend te worden als onderneming in moei-
lijkheden, ... , gaven de eerste ramingen een tewerkstellings-
marge weer die schommelde tussen de 18000 minimum en
de 30 000 maximum.
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Comme certains secteurs import.ints (Inbric.uions méralli-
'IUl'S, banques, ... ) n'ont pas pu conclure dl' conventions
sectorielles, ce sont donc les entreprises qui ont nég<H:il'
sur les propositions du Gouvernement.

956 entreprises ont fait enregistrer lems conventions.
A cc jour, 680 ont été approuvées.

En outre, sur la proposition du Ministre, a été pris l'ar-
rêté royal du 7 novembre 1983 qui assimile à de l'embauche
compensatoire un moindre licenciement et/ou une réduction
du chômage partiel. Cet arrêté concerne 105 entreprises.

Il reste donc plus ou moins 170 entreprises qui doivent
encore être fixées sur leur sort. Ce sont pour la plupart des
entreprises qui ont demandé à être reconnues comme « ren-
contrant des circonstances économiques exceptionnellement
défavorables »; Il doit aussi exister des entreprises qui n'ont
rien fait et qui ne se sont pas fait connaître. Celles-là devront
verser le produit de la modération salariale au Fonds pour
l'Emploi.

Pour terminer, le Ministre fait part de son sentiment que
la renégociation par ses services d'un grand nombre de
conventions d'entreprises a sensiblement augmenté l'embau-
che compensatoire initialement prévue. Elle se situait entre
8 000 et la 000 personnes.

Au total, les accords sectoriels et d'entreprises conduisent
à des fourchettes d'embauches variant entre 26 000 au mini-
mum et 40 000 au maximum.

A ce chiffre devra aussi s'ajourer l'embauche compensa-
toire dans les P. M. E. résultant de l'arrêté royal n? 185
du 30 décembre 1982 et pour laquelle aucune estimation
n'est disponible actuellement.

Les premiers bilans exacts des effets de la modération
salariale sur l'emploi ne pourront toutefois être établis avec
certitude qu'à partir du début de l'année prochaine, c'est-à-
dire au moment où toutes les entreprises auront renvoyé
à l'O. N. S. S. les attestations qui ouvrent le droit au Maribel
majoré et qui exonèrent en même temps du versement au
Fonds pour l'Emploi. Ces documents, à remplir par l'em-
ployeur et à viser par le conseil d'entreprise ou la délégation
syndicale, sont publiés en annexe à l'arrêté royal du la octo-
bre 1983 pris en exécution des arrêtés royaux nOS182 et 185.

4. Problèmes institutionnels

A l'initiative du Ministre, le Gouvernement a amendé le
projet de loi portant suppression ou restructuration de cer-
tains organismes d'intérêt public de façon à permettre

- la SCISSIOnde l'O. N. E. M. entre l'Etat, les Cornrnu-
nautés et les Régions, .

- la communautarisation du F. N. R. S. H.

Ces amendements ont été adoptés par la Commission
de la révision de la Constitution et des Réformes institution-
nelles de la Chambre le la novembre dernier.
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Daur bcpaaldc hclangrijkc sccrorcn (mcraalvcrwcrkende
nijverhcid, ban ken, ... ) gccn secroriëlc ovcrccnkomsten heb-
ben kunncn sluircu, zijn hcr de oudcrncrningcn die de
voorstellcn van de Regering besproken hehbcn,

956 onderncmiugen hel-ben hun overeenkornsten laten
registreren, waarvan cr 680 werdcn goedgekeurd.

Bovendien werd op voorsrel van de Minister het koninklijk
besluit van 7 november 1983 genomen, waarbij een ver-
mindering van het aantal afdankingen en/of een verrnin-
dering van de gedeeltelijke werkloosheid gelijkgesteld worden
met compenserende indiensrnemingen. Dit besluit heefr
betrekking op 105 ondernemingen.

Er resten dus nog ongeveer 170 ondernemingen, waar-
voor nog een beslissing dient getroffen te worden. Dit zijn
vooral de ondernemingen die gevraagd hebben erkend te
worden 1ls «ondernemingen die in buitengewoon ongun-
stige economische omstandigheden verkeren ». Er moeten
ook ondernemingen bestaan die niets ondernomen hebben
en die zich niet bekend hebben gernaakt. Deze zullen de
opbrengst van de loonmatiging aan her Fonds voor de
Tewerkstelling moeten storten.

Tenslotte meent de Minister dat de nieuwe besprekingen,
die door zijn diensten over een groot aantal ondernemings-
akkoorden gevoerd werden, de oorspronkelijk voorziene
compenserende indienstnemingen merkbaar hebben doen
toenemen. Die situeerden zich tussen de 8 000 en de 10 000
personen.

In het totaal leiden de sectoriële en ondernemingsakkoor-
den tot tewerkstellingsmarges die variëren tussen de 26 000
minimum en 40 000 maximum.

Bij dit cijfer moeten nog de compenserende indienstne-
mingen worden gevoegd die in de K. M. O.'s worden gerea-
liseerd ingevolge het koninklijk besluit n' 185 van 30 de-
cember 1982 en waarvoor momenteel nog geen enkele
raming beschikbaar is.

De eerste nauwkeurige balans van het effect van de loon-
matiging op de tewerkstelling zal pas begin volgend jaar
met zekerheid kunnen worden opgemaakt, met andere woor-
den op het ogenblik dar alle ondernemingen de getuigschrif-
ten, die recht geven op het verhoogd Maribel en ter zelfder-
tijd vrijstelling verlenen van de storting aan het Fonds voor
de tewerkstelling, aan de R. S. Z. zullen hebben terugge-
stuurd. Deze documenten, die door de werkgever moeten
worden ingevuld en door de ondernemingsraad of vakbonds-
afvaardiging moeten worden nagezien, verschijnen als bijlage
bij het koninklijk besluit van la oktober 1983 tot uitvoering
van de koninklijke besluiten nrs 182 en 185.

4. Institutionele problemen

Er dient ook op gewezen te worden dat de Regering op
initiatief van de Minister wijzigingen heeft aangebracht
aan het wetsontwerp tot afschaffing of herstructurering van
bepaalde instellingen van openbaar nut, teneinde

- de opsplitsing van de R. V. A. russen de Sraar, de
Gemeenschappen en de Gewesten en

- de communautarisering van het R. S. R. M. V. rnoge-
lijk te maken.

Deze wijzigingen werden op 10 november jl. goedge-
keurd door de Commissie voor de herziening van de Grond-
wet en voor de Institutionele Hervormingen van de Karner,
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Il. -- DISCUSSION GENERALE 11.- ALGEMENE BESPREKING

A. Chiffres ayant servi de base it l'éluborutiou du budget A. Cijfers die tell grondslag liggen aau de begroting

Un membre fait rcrnarqucr la diftcrcncc l'litre les mou-
t.mrs prévus par l'O. N. Em. ct les credits fin.rlcmcnr ill-

scrits au budget.
L'O. N. Ern. prévoyait pour llJ84 un montant de 147

milliards pour le chômage, tandis que 118 milliards seule-
ment sont inscrits au budget. Ce montaut est le même que
celui de 1983, malgré qu'il soit tenu compte d'une augmen-
tation de 50 000 du nombre des chômeurs.

Pour les indemnités à charge de l'O. N. Em. destinées aux
chômeurs mis au travail, cet organisme prévoyait 6,2 mil-
liards, alors que 5,5 milliards seulement sont inscrits au
budget.

D'après le membre, ceci signifierait qu'en 1984 il faudrait
épargner une somme de ± 23 000 F par chômeur.

En ce qui concerne les crédits affectés au paiement de la
prépension conventionnelle re e. T. n" 17), l'O. N. Em.
prévoyait 25,8 milliards, or ce montant est réduit dans le
budget à 24 milliards.

Pour cet article aussi, cela reviendrait à devoir économi-
ser ± 23 000 F sur la prépension de chaque ayant dro.r.

Le membre se demande si ces chiffres n'annonceraient
pas un certain nombre de mesures d'économie supplémen-
taires frappant ces allocations.

Un autre membre enchaîne dans le même sens et aimerait
que le Ministre fournisse un aperçu des prévisions émanant
de l'o. N. Ern. et des chiffres qui ont finalement été retenus
pour le budget par le Gouvernement, accompagnés chaque
fois d'une justification et de leur formule de calcul.

Le membre demande également quelles SOnt les previ-
sions en ce qui concerne la croissance démographique et
quels sont les programmes prévus pour répondre à la
situation qui résultera de cette croissance.

Ainsi qu'il l'a signalé dans son exposé introductif, le
Ministre de l'Emploi et du Travail déclare que l'hypothèse
de la stabilisation de l'emploi et du chômage a été retenue.

Tout d'abord, le niveau de l'emploi serait stabilisé grâce
aux embauches compensatoires résultant de l'utilisation de
la modération salariale, qui ont été estimées dans une four-
chette de 26 000 à 40 000, alors que les pertes d'emploi
sont estimées à quelque 35 000.

Par mesure de sécurité, le plan l'lus un, qui comptait
1 600 personnes au 30 juin 1983 et dont le nombre est
estimé à plus de 6 000 au 30 juin 1984, soit un accroisse-
ment de l'ordre de 4500, a été repris dans le volume de
l'emploi, et non dans le programme de résorption.

De la sorte, même si le nombre d'embauches compensa-
toires tendait vers l'estimation la plus basse de la fourchette,
il ne semble pas du tout déraisonnable de miser sur la stabi-
lisation du volume de l'emploi, ce qui ne signifie pas pour
autant la stabilisation du chômage. Il convient, en effet, de
tenir compte du facteur démographique car en mison du
nombre de nouveaux arrivants sur le marché du travail,
un excédent d'environ 25 000 unités subsistera après que
les postes laissés vacants par les départs résultant des pen-
sions et des décès auront été comblés.

Le tableau suivant reprend le nombre de personnes occu-
pées dans les différents programmes de mise au travail
au 30 juin 1983 et les prévisions au 30 juin 1984:

Ecn lid wijsr op hcr vcrschil tusscn de bcdragcn die door
de R. V. A. werden vooropgcsrckl en de krcdietcn die uit-
cindclijk op de begrorir.g werdcn uitgetrokken.

De R. V. A. voorzag voor 1984 l'Cil bedrag van 147 mil-
jard voor de werkloosheid, rerwijl in de begroring slechts
J 18 miljard is ingeschreven. Dit laatste bedrag sternt over-
ecu met dar van 1983 en dit niettegenstaande rekening
werd gehoudeu met een srijging van lier aantal werklozen
met 50 000.

Voor de vergoedingen ten luste 1'.111 de R. V. A., besternd
voor tewerkgcsrelde werklozen voorz:lg die insrelling 6,2
miljard, rerwijl in de begroting slechrs 5,5 rniljard wordt
ingeschrev '11.

Volgens het lid zou dit betekenen dar in J 984 per rewerk-
gestelde een bcdrag van ± 23 000 F moer worden bespaard.

Wat berreft de krcdieten die worden uirgerrokken voor
de uirbetnling van l·::,'t convenrioneel brugpensioen (C, A. O.
nr 17) voorzag de R. V. A. 25,8 miljard. Op de begroting is
dit bedrag gereduceerd tot 24 miljard.

Ook hier zou het er op neerkornen dat op her brugpen-
sioen van iedere rechrhebbeude ± 23 000 F moer worden
bespaard.

Het lid wenst te vernernen of een of ander misschien de
voorbode is van ceri aantal bijkomende besparingsmactre-;
gelen cp het sruk van deze uitkeringen.

Een ander lid sluit hierbij aan en wenst dar de Minister
een overzichr zou geven van de prognose uitgaande van de
R. V. A. en van de cijfers die uiteindelijk door de Regering
werden weerhouden voor de begroting, met relkens de ver- •
antwoording en de wijze waarop die cijfers tot stand ge-
komen zijn.

Dit lid wenst eveneens te vernemen hoeveel de dernogra-
fische aangroei zal bedragen en met welke prograrnrna's hij
zal worden opgevangen.

Zoals hij in zijn inleideude uiteenzetting heeft aangestipt,
verklaart de Minister van 'Tewerkstelling en Arbeid dat
uitgegaan wordt van de onderstelling dar werkgelegenheid
en werkloosheid op hetzelfde peil zullen blijven.

Eerst en vooral zal de werkgelegenheid stabiel blijven
dank zij de aanvullende aanwervingen ingevolge de loonma-
tiging; het aantal van die aanwervingen wordt tussen 26 000
en 40 000 geschat, terwijl her aantal arbeidsplaatsen die
verdwijnen, rond de 35 000 zal liggen.

Als veiligheidsrnaatregel werd her plan-plus-één, dat op
30 juni 1983 1 600 personên telde en waarvan het aantal
par 30 juni 1984 op meer dan 6 000 wordt geraamd,
zijnde een vermeerdering met 4500, in het volume van de
werkgelegenheid en niet in her terugdringingsprogramma
opgenomen.

Zelfs indien het aanral aanvullende aanwervingen op zijn
laagst zou uitvallen, dan nog lijkt her dus helernaal niet
onredelijk op een stabilisering van het werkgelegenheids-
volume te rekenen, wat nog nier gelijk staat met stabilise-
ring van de werkloosheid. Er moer imrners rekening worden
gehouden met de dernografische factor, Wegens hct aantal
nieuwkorners op de arbeidsmarkt zal er imrners een over-
schot van zowat 25 000 eenheden blijven bestaan nadar
alle ingevolge pensionering en overlijden vrijgekomen posten
zullen zijn opgevuld.

Onderstaande tabel verrneldr het aantal personen die
tewerkgesteld zijn in de verschillende tewerkstellingspro-
grarnrna's op 30 juni 1983, en de ramingen tegen 30 juni
1984 :



ol-XVII (1l)~n-IlJl)4) N .. ~

.IUjuÎn IYSJ JO [u ln ('JIB

pnvc ... . .. ... ... ... .. . 25 120 .lU ()I)U
public .. . · .. ... 9.327 10 UllO
dans les entreprises publi-
ques en voit' dl' resrructu-
ration ... ... .. . ·.. () 4000

Cadre spécial temporaire '" 14685 15 000
Cadre spécial temporaire

P.M.E. ... . .. ... .. . ... a 1000
Troisième circuit de travail 7 028 17 000
Chômeurs mis au travail ... 29 0.39 .30 000
Fonds budgétaire interdépar-

rernental de promotion de
l'emploi ... ... ... .. . .. . a 1000

Chômeurs s'installant comme
indépendant ... ... · .. .. . a 2 000

85199 110 000

On constate donc que la consolidation des programmes
existants ou le développement de nouveaux programmes
devraient permettre la mise au travail de 25 000 personnes
supplémentaires correspondant à l'accroissement de main-
d'œuvre sur le marché du travail. Les chiffres estimés au
30 juin 1984 ont servi de base aux estimations budgétaires
sur la moyenne de l'année 1984. Ils ne correspondent pas
toujours aux chiffres figurant entre parenthèses dans le
programme justificatif du budget; ceux-ci constituent des
prévisions qui ne pourront éventuellement être atteintes qu'à
la fin de l'année 1984.

Toutes les dispositions ont été prises, notamment dans le
cadre des pouvoirs spéciaux afin ces prévisions soient réali-
sées dans les délais prévus.

Le Ministre confirme que le Gouvernement n'a pas retenu
intégralement les prévisions initiales de l'O. N. Em. (Note
du Comité de gestion du 17 mars 198.3).

1. Alors que les recettes et dépenses totales en matière
de chômage avaient été estimées par l'organisme à 148 mil-
liards, un montant de 127 milliards a été retenu. Cette
réduction provient essentiellement d'une diminution du
nombre de chômeurs budgétaires prévus: 558 400 au lieu
de 612 700. Le nombre de 558 400 a été retenu après dis-
cussion au seiri d'un groupe de travail comprenant des
représentants du Département, de l'O. N. Ern. et de l'Inspec-
tion des Finances; par ailleurs le Gouvernement a prorogé
la mesure « cohabitant» ce qui a une incidence sur l'indem-
nité journalière moyenne.

2. En ce qui concerne le programme de résorption, l'esti-
mation de l'O. N. Ern. s'élevait à 25,.3 milliards pour les
prépensions conventionnelles. Si la prévision de 78 000 uni-
tés a été maintenue, la moyenne journalière a été réduite en
raison du calcul en 26e au lieu de 25e, à l'instar de la mesure
qui avait été adoptée en 1982 pour le calcul des indemnités
de' chômage. Le montant retenu s'élève dès lors à 24 mil-
liards.

.3. Les hypothèses de l'O. N. Ern. en matière de mise au
travail ont pour la plupart été modifiées:

a) Chômeurs mis au travail

O. N. Em.: .30000 personnes pour un total de 6,2 mil-
liards.

Budget: 25 000 unités budgétaires pour un total de 5,5
milliards.

N. B. : on constate un écart important entre les moyennes
physiques et les moyennes budgétaires.

I 1() I

ro juni 1983 .30 juni 1984
.Iongcrcnsr age :

privé .
overheidssector . ..
in overheidsondernernin-
gen in herstel

25 120 .30 000
9.327 la 000

IJ 4 000

14685 15 000

a 1000
7 028 17 000

290.39 .30 000

a 1000

a 2 000
----

85199 110 000

Bijzonder tijdelijk kader
Bijzonder tijdelijk kader 111

K. M. O .
Derde arbeidscircuir
Tewerkgestelde werklozen ...
Interdeparternenraal begro-

tingsfonds ter bevordering
van de werkgelegenheid ...

Werklozen die zich als zelf-
standige vestigen... '" ...

Bijgevolg stelt men vast dat met de consolidatie van de
bestaande programma's of de ontwikkeling van nieuwe pro-
grarnrna's er nog ecns 25 000 personen moeten kunnen te-
werkgesreld worden, wat overeenstemt met de aangroei van
werkzoekenden op de arbeidsmarkt. De ramingen per
30 juni 1984 lagen aan de basis van de begrotingsramingen
voor het gemiddelde van het jaar 1984. De cijfers stemmen
niet altijd overeen met die welke tussen haakjes staan ver-
rneld in het verantwoordingsprogramma van de begroting.
Deze cijfers zijn ramingen die eventueel pas eind 1984 kunnen
worden bereikt.

Alle schikkingen werden getroffen, met name via de bij-
zondere machten, om de vooruitzichten binnen de gestelde
termijn te verwezenlijken.

De Minister bevestigt dar de Regering de oorspronkelijke
ramingen van de R. V. A. (nota van het beheerscomité van
17 maart 198.3) nier volledig heeft overgenomen.

1. Terwijl de totale inkomsten en uitgaven inzake werk-
loosheid door bedoelde instelling op 148 miljard werden
geraarnd, heeft de Regering een bedrag van 127 miljard
aangenomen. Die vermindering steunt hoofdzakelijk op een
daling van het aantal werklozen waarmee in de begroting
rekening wordt gehouden: 558400 in plaats van 612 700.
Het aantal werd op 558 400 vastgesteld na bespreking in
een werkgroep met vertegenwoordigers van het departe-
ment, van de R. V. A. en van de Inspectie van Financiën.
De Regering heeft overigens de maatregel in verband met
her begrip «samenwonen" verlengd, wat een weerslag
heeft op de gemiddelde daguitkering.

2. Voor het programma van terugdringing van de werk-
loosheid bedroeg de R. V. A.-raming 25,3 miljard voor de
brugpensioenen ingevolge overeenkomst. Hoewel de raming
van 78 000 eenheden werd gehandhaafd, werd het dagge-
middelde verlaagd ingevolge de berekening in 2651en in plaars
van in 25 sten, zoals de maatregel die in 1982 werd aange-
nomen voor de berekening van de werkloosheidsuitkeringen.
Zo komt men tot een bedrag van 24 miljard.

.3. De R. V. A.-cijfers inzake werkgelegenheid werden voor
het merendeel gewijzigd:

a) Tewerkgestelde werklozen

R. V. A.: .30 000 personen voor een totaal van 6,2 mil-
jard.

Begroting: 25 000 begrotingseenheden voor een totaal
van 5,5 miljard.

N. B. er is een groot verschil tussen de reële gemiddel-
den en de budgettaire gemiddelden.
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h) Cadre spccinl tcmpur.urc h) Bil/.lludn tijdelijk kadcr

O. N. Em. : 21000 pl'l"SO Il Il es pour \III tllLll lk- 14,6 mil-
lia rds.

Budget: 15000 personnes pour lin total de 9, I milliards.

c) Troisième circuit de: travail

O. N. Em.: 15 000 personnes pour un total Je 9,5 mil-
liards.

Budget: 17 000 personnes pour un total de 10,2 milliards.

Il est donc inexact qu'il faille économiser 23 000 F par
attributaire en 1984, et c'est le simple fait du hasard si la
différence entre les chiffres de l'O. N. Em, et ceux inscrits
au budget pour les chômeurs mis au travail et les prépen-
sionnés est identique quand on convertit ces chiffres par tête.

Comme il a déjà été expliqué, la diminution résulte
essentiellement du recours à un autre mode de calcul de la
part de l'allocation de chômage qui est comprise dans la
prépension.

En outre, une restriction est prévue dans certains secteurs
afin d'éviter que trop de prépensions ne prennent cours à
55 ans. Le Ministre reste toutefois sous certaines conditions
disposé à ne pas instaurer de restriction en ce domaine pour
les entreprises en difficulté et en vue d'éviter des licen-
ciements.

Dans le budget, le produit de la cotisation spéciale de
sécurité sociale prélevée sur les revenus de plus de 3 mil-
lions de F est évalué à 3 milliards.

En 1982 et 1983, cette cotisation a rapporté respective-
ment 1,6 milliard et 2,3 milliards.

Un membre estime dès lors que le produit de cette coti-
sation a été surévalué.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond qu'en 1982,
la prévision avait été estimée à 3 milliards; les recettes réel-
les se sont élevées à 1,6 milliard pour quelque 6 000 per-
sonnnes, alors que selon les estimations établies par le
Ministère des Finances, 12 000 personnes étaient visées par
cette cotisation.

Pour 1983, 3 milliards ont à nouveau été prévus en recet-
tes au budget. Il est quelque peu prématuré d'affimer que
la totalité de cette somme sera encore versée cette année.
En tout état de cause, le processus en vue de donner une
base légale à cette mesure est en cours.

Trois milliards sont encore prévus en 1984. En outre, à
partir de cette année des listings seront transmis à
)'0. N. Em. par l'Administration des Finances afin que les
débiteurs de la cotisation puissent être contactés individuel-
lement.

B. Emploi et chômage

1. Evolution

En ce qui concerne l'évolution du chômage, le Ministre
communique les données ci-après:

En examinant les renseignements statistiques, on note que
plus de 503 000 chômeurs complets indemnisés ont été
recensés en moyenne au cours des neuf premiers mois de
1983.

L'augmentation du chômage observée à un an d'écart
(+ 53 000 unités) est encore élevée; cette croissance con-
naît cependant un certain tassement par rapport à celle qui
avait été observée en 1982 (+ 64 000) et en 1981 (+
70 000).

R. V. A. : 21 l)Ol) pcrsoncn voor CCII ror.ial van 14,6 mil-
jard.

lkgrotillg: 15 000 pcrsonen voor t'Cil rotaal van 'J,1 mil-
[urd.

c) Derde arbeidscircuir

R. Y. A. : 15 000 personen voor een toraal van 9,5 miljard.

Begroting: 17 000 personen voor een totaal van 10,2 mil-
jard.

Dat in 1984 per rechrhebbende een bedrag van noaa F
zou moeren worden bespaard is dus nier juist. Het is louter
toeval dat dit verschil russen de voor rewerkgestelde werk-
lozen en bruggepensioneerden vooropgestelde cijfers van de
R. Y. A. en die van de begroting gelijk is wanneer die
cijfers per hoofd worden omgerekend.

Zoals reeds uitecngezet kornr de vermindering hoofdzake-
lijk voort nit een andere berekeningswijze van het gedeelte
van de werkloosheidsuitkering dar in her brugpensioen
begrepen is.

Daarenboven wordt in bepaalde sectoren een beperking
ingevoerd om te vermijden dar te veel brugpensioenen reeds
op 55 jaar een aanvang nernen. De Minister blijft echter
onder bepaalde voorwaarden nog bereid dit toe te staan voor
in moeilijkheden verkerende ondernemingen en om ont-
slagen te verrnijden.

In de begroting wordt de opbrengst van de bijzondere
bijdrage afkomstig van inkomens boven 3 miljoen en be-
stemd voor de sociale zekerheid geraamd op 3 miljard.

In 1982 was dat 1,6 miljard en in 1983 bedroeg die op-
brengst 2,3 miljard,

Een lid rneent dan ook dar de opbrengst van deze bij-
drage werd overschat.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid antwoordt dat
in 1982 de raming 3 miljard bedroeg; uiteindelijk bereik-
ten de werkelijke ontvangsten 1,6 miljard voor zowat
6 000 personen, terwijl volgens de ramingen van het Minis-
terie van Financiën 12 000 personen onder die bijdrage zou-
den vallen.

Voor 1983 werden opnieuw 3 miljard aan onrvangsten in
de begroting opgenomen. Het is enigszins voorbarig te
stellen dar dat bedrag nog dit jaar volledig zal worden ge-
stort. Hoe dan ook, het proces om een wettelijke basis aan
die maatregel te geven, is aan de gang.

Yoor ]984 worden eveneens 3 miljard gepland. Boven-
dien zullen tijdens dat jaar door het Bestuur van Financiën
lijsten aan de R. Y. A. worden overgezonden opdat de
personen die de bijdragen moeren betalen, individueel
ZOUc!Fn kunnen worden gecont;tcteerd.

B. Werkgelegenheid en werkloosheid

1. Evolutie

In verband met de ontwikkeling van de werkloosheid
deelr de Minister het volgende mee:

Wanneer men de statistische gegevens ontleedt, merkt men
dar er gemiddeld bijna 503 000 volledig uitkeringsgerech-
tigde werklozen werden geregistreerd in de loop van de
eerste negen maanden van 1983.

De stijging van de werkloosheid, opgetekend met een
verschil van een [aar (+ 53 000 eenheden) is nog hoog,
maar de aangroei vertoont toch een zekere vertraging in
vergelijking met die welke genoteerd werd in 1982 (+
64000) en 1981 (+ 70000).
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J)l'S di vergences Sl' renia rqucur L'Ill re les dilïL;I"L'lHes c.uc-
gories de cluuncurs. Le nombre des chómcurs masculins
uugrncnre plus rapidement que celui lks chomcuscx, pr~s de
60 % dl' l'nugmenturion du chômage observée .\ douze mois
d'intervalle étant imputable .1 I'cvolution du chómagc mas-
culin,

La part qu'occupent les femmes dans le total du chómnge
s'élève dcsorrnuis à 5.3 % courre 63 % en 1980,

Toutefois, l'augrncnturion plus rapide du chômage mascu-
lin ne concerne que les chômeurs âgés de plus de 40 ans;
en dessous de cet âge, l'augmentation est pratiqucmeut iden-
tique pour les femmes (+ 18 000) et pour les hommes (+
19 000).

L:I répartition du chômage selon les catégories d'âges
révèle que les chômeurs de moins de 25 ans représentent un
tiers du nombre des chômeurs.

Au cours des neuf premiers mois de 1983, la croissance
du chômage des jeunes observée à un an d'écart (+ 8,6 %)
a été moins rapide que celle du chômage total (+- 11,6 %).

On notera également que le nombre de chômeurs âgés de
moins de 20 ans enregistre un léger recul par rapport à
l'année précédente (- 4 %), qui s'explique par le dévelop-
pement que connaît le régime du stage des jeunes à mi-
temps.

Un membre aimerait savoir à quoi il faut imputer la
régression de la part que représentent les femmes et les
jeunes par rapport au chiffre du chômage total.

Le Ministre répond qu'exprimé en chiffres absolus, le
chômage augmente, celui des femmes et des jeunes égale-
ment.

Le chômage des hommes a toutefois augmenté plus ra-
pidement que celui des femmes.

2. Le concept de chômage selon la définition du Bureau du Plan

Un membre voudrait connaître le point de vue du Gou-
vernernenr au sujet des déclarations qu'un membre du
Bureau du Plan a faites il y a peu au cours d'une conférence
de presse.

Selon ces déclarations, il.' nombre de chômeurs atteindrait
800 000 unités d'ici 1987-1988.

Le Ministre fait observer que les prévisions établies par
le Bureau du Plan en matière de chômage donnent générale-
ment lieu à des interprétations erronées.

Au vu de ces prévisions, on pourrait en effet croire que
le nombre de chômeurs risque de passer de 500 000 à pius
de 800 000 unités en 1987.

La principale confusion résulte du fait que l'on compare
des concepts totalement différents qui ont été établis par
des organismes dont les missions sont distinctes.

Dans le cadre de ses activités d'indemnisation du chô-
mage, j'Office national de l'Emploi publie régulièrement des
statistiques concernant le nombre de chômeurs complets
indemnisés.

Ces informations ne sont toutefois en rien comparables
au nombre de chômeurs retenus dans les projections du
Bureau du Plan. Le concept de chômage qui est utilisé par le
Bureau du Plan vise à déterminer le niveau du sous-emploi
au sens large.

A titre d'exemple, plus de 584 000 chômeurs étaient recen-
sés selon cette définition 3 fin juin 1983; parmi ceux-ci on
dénombrait:

491 113 chômeurs complets indemnisés;
68 433 autres chômeurs inscrits obligatoirement;
18750 demandeurs d'emploi libres inoccupés (soit

70 % du total de cette catégorie);
6018 stagiaires en formation professionnelle.

I 12 I

Tusscn .lc diverse c.itcgoriccu V.11l wcrklozcn mcrkt men
hl'pa'lldl' vcrschillcn op. De wcrklooshcid bij de m.mnen
kcnr CCII sncllcrc tncnamc dan die hij dl' vrouwcn; meer dan
(i() % val; dl' stijging van de wcrkloosheid genorcerd met
ccn intcrval v.\I1 12 m.i.mdcn, is te wijtcn aan de onrwikkc-
ling van dl' wcrkloosheid hij de munncn. Het aandeel van
de vrouwen in de rotule werklooshcid bedrnagt voorraan
53 %, tcgeuover 63 J/~ .n 1980.

De snellere toeuarne van de werkloosheid bij rnannen,
betreft evenwcl slechts de werklozen boven 40 jaar; onder
die leeftijd is de roename zowel voor vrouwen (+ 18 000)
nls voor mannen (+ 19 aoo: even groot.

De verdeling van de werkloosheid per leefrijdscatego-
rie roont aar. dat de werklozen beneden 25 jaar 1/3 van het
totale aantal werklozen uitrnaken.

In de loop van de eerste negen ma auden van 1983 was
de toennme van de werkloosheid bij jongeren over één
jaar tijds (+ 8,6 %) geringer dan die van de totale werk-
loosheid (+ 11,6 %).

Men hemerkt cvenecns dar her aantal werklozen beneden
20 jaar lichtjes ufneemr in vergelijking met het vooraf-
gaande jaar (- 4 %). Dat is te verklaren door de uirbrei-
ding van de deeltijdse stages voor jongeren.

Een lid wenst te vernemen waaraan de 'daling van het
aandeel van vrouwen en jongeren in de totale werkloosheid
roe te schrijven is.

De Minister untwoordt dar de werkloosheid in absolure
cijfers toeneemt, ook voor vrouwen en jongeren.

De werklooshçid bij mannen is echrer sneller toegeno-
men dan die bij vrouwen.

1. Het begrip werkloosheid volgens de definitie van het Planbureau

Een lid wenst het standpunt van de Regering te kennen
inzake de recente verklaringen die door een lid van het
Planbureau, tijdens een persconferentie, werden afgelegd.

Volgens die verklaringen zou her aantal werklozen tegen
1987-1988 oplopen tot 800 000.

De Minister merkt op dat de vooruitzichten van het Plan-
bureau inzake werkloosheid meestal aanleiding geven tot
verkeerde inrerpretaties.

Op basis van deze vooruitzichten zou men inderdaad
kunnen denken dat het aantal werklozen van 500 000 tot
meer dan 800 000 in 1987 zou oplopen.

De misvatting is vooral te wijten aan het feit dat men
totaal verschillende begrijpen vergelijkt, die vastgesteld wer-
den door instellingen met een verschillende taak.

In het kader van ziin werkzaarnheden met betrekking
tot de werkloosheidsuirkeringen, publiceert de Rijksdienst
voor Arbeidsvoorziening regelmatig statistieken betreffende
het aantal uitkeringsgerechtigde volledige werklozen.

Die inforrnarie kan echter geenszins vergeleken worden
met het aantal werklozen waarvan sprake is in de vooruit-
zichten van het Planbureau, Het begrip werkloosheid, zoals
voorgesteld door het Planbureau, heeft tot doel het tekort
aan werkgelegenheid te bepalen in de ruime zin van dit
begrip.

Een voorbeeld: volgens deze definitie werden eind juru
1983 584 DüO werklozen genoteerd, waarvan :

491 113 uitkeringsgerechtigde volledig werklozen;
68433 andere verplicht ingeschreven werklozen;
18750 vriiwillig niet-tewerkgestelde werkzoekenden

(70 o/., van heel deze categorie);
6 018 sragiairs in beroepsopleiding.



J);IIlS S;I projccuon dl' printemps Il)~n,le Bureau du PLIII
estime 'lUl' ~o~(l(lO l!II"1l1l'l1l'S pourr.iicur erre recenses l'II
juill 1'):-;7; (l' total comprend l'Il f.iir r,;i;i 000 Ch(\l\Il'lII'S corn-
plers indemnises.

Cette prevision repose doue sur l'hyporhcsc cl'unc crois-
sauce annuelle movcnne d'environ 41 000 chômeurs corn-
piets indemnisés [usqu'au mois dl' juin IlJS/.

Nous constatons cependant que h croissance actuelle du
chômage (+ 34000) est déj;\ nettement inférieure ~ cette
hypothèse.

A cet égard, l'expérience du passé nous apprend que les
mêmes prévisions élaborées ;\ des échéances différentes don-
nent des résultats très variables, ce qui démontre bien la
difficulté d'un tel exercice surtout lorsqu'il se situe dans un
contexte économique particulièrement instable.

Il convient de noter en outre que ces prévisions sont éta-
blies sur base d'une situation à législation constante qui
ignore par définition l'action gouvernementale pendant les
prochaines années.

Pour éviter des comparaisons abusives entre les statisti-
ques de l'Office national de l'emploi et celles du Bureau du
Plan, le Ministre prendra contact avec son collègue ayant
le Bureau du Plan dans ses attributions, pour que les infor-
mations diffusées par cet organisme concernant le chômage
précisent de manière systématique et exhaustive les concepts
utilisés.

Le Bureau du Plan pourrait être amené il reviser sa défi-
nition du chômage, étant donné qu'elle assimile notamment
les demandeurs d'emploi occupés il temps partiel il des
chômeurs, alors que ceux-ci sont en fait recensés en tant que
travailleurs il l'O. N. S. S.

La prise en considération de cette catégorie, qui a pro-
gresséde 30000 unités depuis deux ans et qui s'élève actuel-
lement il 47 000 personnes, conduit il surestimer la dégrada-
tion du marché de l'emploi.

Selon le Ministre, il serait dès lors hautement souhai-
table que lors de la prochaine projection de printemps, le
Bureau du Plan retienne un concept de chômage plus précis
et clairement défini quant à ses principales composantes.

3. Répartition du chômage par Région et par sexe

Au sujet de l'évolution du chômage par Région, un mem-
bre aimerait que le Ministre confirme que l'augmentation est
la plus forte dans la Région bruxelloise.

Le Ministre répond que l'évolution du chômage par
Région montre que l'augmentation a été plus rapide dans

'la Région bruxelloise (+ 17 %) que dans les Régions fla-
mande et wallonne (+ Il %).

Fin septembre 1983, le niveau du chômage par Région
calculé proportionnellement ~ la population assurée était
identique dans.les Régions wallonne et bruxelloise (21 %) et
légèrement inférieur dans la Région flamande (18 %). Le
Ministre renvoie au tableaux de l'annexe III.

Un membre aimerait savoir quelle est la proportion
entre le nombre de chômeurs et le nombre de chômeuses
dans chacune des trois Régions.

Un membre constate qu'il est effectivernenr intéressant de
connaître les données par région, mais il fait observer que
l'on note également de grands écarts à l'intérieur de chaque
région. Ainsi un taux de chômage de 19 ol.., pour la Flandre
est tout sauf représentatif de la situation dans le Limbourg,
où ce taux est beaucoup plus élevé.

Les chiffres relatifs aux chômeurs de longue durée (plus
de 2 ans) pouvant être repris dans le troisième circuit de
travail varient aussi fortement à l'intérieur de la même
région.

Le membre voudrait dès lors connaître ces chiffres.
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III de vooruirzichtcn die hct Pl.uiburcau in hcr voorjaar
1'):-;,\ pulviicccrdc, wcrd geL1.l11ll\ tLIt tcgen [uni 1987
:-;0:-; OO() wcrklozcn zoudcn kunncn wordcn gcnotcerd, waar-
V~\I1 (iSS ()U() uitkcriugsgcrcchrigde volledig werklozen.

Die vooru itz.ichtcn bcrustcn op de hyporhcse van een
gel1liddekk [.uuiijksc roen.une met ongevecr 41 000 uitkc
riugsgereclirigde volledig werklozcn tot juni 1987.

We srcllen echrer vast dat de huidige toename van de
werkloosheid (+ 340(0) reeds beduidend lager ligt dan
deze hypothese.

III dit opzicht lcerr het verleden dar dezelfde voor-
uitzichren, op verschillcnde tijdstippen verricht, zeer uit-
eenlopende resulraren opleveren, wat duidelijk aanroont hoe
moeilijk deze op te maken zijn, vooral wanneer ze zich in
een bijzonder onstabiele econornische conrext situeren.

Daarenhoven opgemerkr zij dar deze vooruitzichten opge-
maakt worden op basis van l'Cil situatie met onveranderde
wergevin', die per definitie geen rekening houdt met de
regeringsbedrijvigheid gedurende de volgende [aren.

Om misleidende vergelijkingen tussen de statistieken van
de Rijksdienst voor Arbeidsvoorziening en die van het
Planbureau te verrnijden, zal de Minister contact opnemen
met zijn collega, onder wiens bevoegdheden het Planbureau
ressorreerr, opdat de door dit organisme verspreide infor-
matie inzake werkloosheid systematisch en uitvoerig zou
verrnelden wat het begrip werkloosheid inhoudt.

Het Plaubureau zou ertoe gebracht kunnen worden zijn
definitie van het werkloosheid te herzien, aangezien het na-
melijk deeltijds tewerkgestelde werkzoekenden gelijkstelt
met werklozen, terwijl deze in feite geregistreerd zijn als
werknerners bij de R. S. Z.

Het meerellen van deze categorie, die op twee jaar is toe-
genomen met 30 000 eenheden en die momenteel 47000
personen telt, leidt tot een overschatting van de verslechte-
ring van de arbeidsmarkt,

Daarorn zou het volgens de Minister ten zeerste gewenst
zijn dat het Planbureau, bij zijn volgende lente-vooruit-
zichten duidelijker en nauwkeuriger zou omschrijven welke
de belangrijkste componenten van het begrip werkloosheid
zun.

3. Verdeling van de werkloosheid per gewest en per geslacht

In verband met de evolutie van de werkloosheid per ge-
west, wenst een lid vanwege de Minister de bevestiging dat
de roenarne het grootst is in het Brusselse gewest.

De Minister antwoordt dat de ontwikkeling van de werk-
loosheid per gewest aantoont dar de werkloosheid in het
Brusselse (+ 17 %) sneller toegenomen is dan in het
Vlaamse en het Waalse gewest (+ 11 %).

Eind seprernber 1983 was het niveau van de per gewest
ill verhoudiug tut Je verzekerde bevolking berekende werk-
loosheid identiek in het Waalse en het Brusselse gewest
(21 %) en een weinig rninder in het Vlaamse gewest (18 %).
De Minister verwijst naar de tabellen in bijlage III.

Een lid wenst te vernemen welke de verhouding is tussen
het aantal mannelijke en het aantal vrouwelijke werklozen
in elk van de drie gewesten.

Een lid stelt vast dat het wel interessant is de gegevens
te kennen per gewest, 111.13rbinnen de gewesten zijn er per
streek eveneens grote verschillen. Het werkloosheidscijfers
van 19 % in Vlaanderen is voor Limburg allesbehalve repre-
senratief. De werkloosheid is daar veel hoger.

Ook de cijfers betreffende de langdurig werklozen (+ 2
jaar) die in aanrnerking komen voor het D. A. C. verschil-
len sterk van streek tot streek.

Het lid wenst dus ook deze cijfers te kennen,
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En repu use Ù ces questions, le Ministre rcuvoic ;HI' 1;\-

blcaux dL's annexes Ill, V, ct VI.

4. Chômage des jeunes

Un membre a appris que le Ministre ù l'inrcntion dl' rccc-
voir personnellement les représentants de la jeunesse. Y aura-
t-il une collaboration en la matière avec les membres COI11-

péteurs des Exécutifs?
Le Ministre répond qu'il a ecrit aux membres ·des

conseils de la jeunesse néerlandophone et francophone pour
les inviter ;1 faire connaître leurs remarques et critiques.

Une synthèse sera alors faite des données qui auront été
rassemblées de cette manière et une nouvelle discussion aura
lieu sur base de ce document,

Le Ministre .1 l'intention d'organiser ultérieurement une
concertation sociale spéciale qui serait consacrée au pro-
blème du chômage des jeunes.

Plusieurs membres précisent que de nombreuses mesures
ont déjà été prises en faveur des jeunes.

Sans contester la nécessité de ces mesures, ils demandent
que l'on s'intéresse également au problème des chômeurs
âgés de 40 à 45 ans et qui sont chefs de ménage.

Un membre constate avec satisfaction que l'on accorde
actuellement davantage d'attention à cette catégorie de chô-
meurs.

C. Programme de résorption du chômage

1. Affectation des crédits

Un membre a appris que les dépenses destinées à la ré-
sorption du chômage profiteraient plus à la Wallonie
qu'à la Flandre. Il voudrait dès lors connaître la répar-
tition du nombre de chômeurs entre les trois régions et
le pourcentage des dépenses consacrées à chacune d'elles.

Le Ministre réfute cette affirmation et fournit à ce pro-
pos les tableaux figurant aux annexes III et IV.

2. Nouvelles bases possibles

Un membre demande si l'on a déjà pensé à uniformiser
les différents programmes de résorption du chômage.

Un autre membre estime que les stages peuvent être con-
sidérés comme la mesure la plus réussie, étant donné que,
dans le secteur privé, 44 % des stagiaires restent dans l'en-
treprise à l'issue de leur stage.

Pour pouvoir participer à ces programmes, les intéressés
doivent jusqu'à présent être tout d'abord des chômeurs
indemnisés.

Cette condition n'est toutefois pas requise pour les stages.
Le membre demande que les chômeurs non indemnisés

puissent, également participer aux autres programmes.
Ce sont surtout les petits indépendants qui font faillite

alors qu'ils ont déjà atteint un certain âge qui pourraient
bénéficier de cette mesure.

Ces personnes n'ont actuellement d'autre recours que le
C. P. A. S.

Comme on ne trouve pas toujours les personnes qui con-
viennent pour réaliser un projet donné, cette mesure consti-
tuerait peut-être une solution, puisqu'on élargirait ainsi le
champ de recrutement.

Le Ministre répond que l'uniformisation des divers pro-
grammes de résorption du chômage est réalisable techni-
quement, mais qu'il ne voit pas l'utilité de procéder à une
telle uniformisation, étant donné que les systèmes en
question n'ont pas la même finalité.
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In unrwoord op deze vrageu vcrwijst de Minisrcr naar
de in de bijl.igen III, V en VI vcrvattc tabcllcn.

4. jcugdwcrkloosheid

Fen lid hccft vernomen dar de Minister van plan is de
vcrtcgeuwoordigers van de ieugd persoonlijk te onrvangen.
Zal dit gebeuren in simenwerking met de bevoegde leden
van de executicven ?

De Minister antwoordr dar hij de leden van de Neder-
landstalige en van de Franstalige jeugdraad schriftelijk
gevraagd heeft hun opmerkingen en hun kritiek kenbaar
te maken.

Van de gegevens die aldus worden verzarneld zal een
synthèse worden gernaakr op grond waarvan een nieuw
gesprek zal plaatsvinden.

Het is de bedoeling van de Minister naderhand een bij-
zonder sociaaloverleg over het probleem van de jeugd-
werkloosheid te organiseren.

Verscheidene leden wijzen erop dar reeds een groot aan-
tal maarregclen zijn genomen ten gunste van de jongeren.

Zonder de noodzakelijkheid van die maatregelen te willen
aanvechten vragen zij roch aandacht voor de werklozen
van 40-45 jaar die een gezin ten laste hebben.

Een lid stelt met genoegen vast dar nu toch meer aan-
dachr wordt besteed aan deze caregorieën van werklozen.

C. Programma tot terugdringing van de werkloosheid

1. Aanwending van de kredieten

Een lid heeft vernomen dat de uitgaven bestemd voor de
terugdringing van de werkloosheid, grotendeels ten goede
zouden komen aan Wallonië en veel minder aan Vlaanderen
en wenst daarom het aantal werklozen in elk van de drie
gewesten te kennen en het percentage van de uitgaven
terzake in elk gewest .

De Minister weerlegt deze uitspraak en verstrekt daartoe
de tabellen vervat in de bijlagen nrs III en IV.

2. Mogelijke nieuwe uitgangspunten

Een lid wenst te vernemen of reeds gedacht is aan een
mogelijke uniformisering van de verschillende programma's
voor terugdringing van de werkloosheid.

Een ander lid meent dat de stages kunnen worden
beschouwd als de meest geslaagde maatregel, aangezien in
de privé-sector 44 % van de stagiairs na hun stage in dienst
mogen blijven.

Tot nu toe is voor deelname aan die programma's in de
eerste plaats vereist dat de betrokkenen uitkeringsgerechtigd
zijn.

Enkel voor de stages is dit niet nodig.
Het lid vraagt dat de andere programrna's ook zouden

worden opengesteld voor niet-uitkeringsgerechtigden.
Vooral kleine zelfstandigen wier bedrijf over de kop

gaar wanneer zij reeds een zekere leeftijd hebben, zouden
het voordeel hiervan kunnen genieten.

Nu zijn deze mensen uitsluitend aangewezen op het
a.c. M. W.

Aangezien het niet altijd mogelijk is om de geschikte
personen te vinden voor een bepaald project zou de ver-
ruiming van het recruteringsveld in deze misschien een op-
lossing bieden.

De Minister antwoordt dat het uniformiseren van de ver-
schillende programma's tot terugdringing van de werkloos-
heid technisch is, maar ziet echter het nut van een derge-
lijke ingreep niet in, gelet op de wezenlijke verschillen in de
finaliteit van de stelsels.



La remise au travail est la mesure la plus .urcicnnc cl
implique l'intervention de l'Et.ir niais aussi des .iurorités
locales.

A un certain moment, les projets c. S. T. se sont écartés
fortement de l'objectif initial.

A l'origine, il devait s'agir de projets isolés et d'un pro-
gramme d'aide aux institutions et A. S. ß. L., généralement
au stade expérimental.

Or, on s'est écarté de cet objectif à la suite de l'occupa-
tion de personnel C. S. T. dans le secteur public et on
s'efforce actuellement d'en revenir à la philosophie de base.

Le régime C. S. T. dans le secteur public a été supprimé,
ce qui se remarque du reste à la réduction des emplois dans
ce régime.

Le troisième circuit de travail est destiné spécifiquement
aux chômeurs de longue durée.

Il s'impose donc de tenir compte du type spécifique de
chômage pour lequel ces programmes sont conçus, qui
nécessite un programme d'emploi et un système de finan-
cement spécifiques.

Le Ministre comprend qu'il serait socialement justifié
d'étendre ce système à certaines catégories de personnes
dont le sort est préoccupant.

Mais la situation budgétaire ne permet pas d'assurer une
aide à chacun.

Un membre souhaite que, lors de l'établissement des pro-
grammes de résorption du chômage, on tienne compte des
régions qui sont touchées le plus durement par le chômage.

Il propose de délimiter ces régions par arrondissements,
comme cela se fait déjà pour l'octroi des aides de la C. E. E.

Le Ministre répond que le nombre de chômeurs qui sont
occupés dans le cadre du Troisième Circuit de Travail par
bureau subrégional de l'emploi est fixé à 10 % du nombre
des chômeurs de longue durée (2 ans ou plus).

Dans certaines régions, on note encore un retard dans le
recrutement pour le T. C. T.

Hormis ce retard (qui est rapidement compensé), on ne
constate pas de différences significatives entre les diverses
régions.

Le Ministre préconise le maintien de la règle des 10 %,
sinon on risquerait que des possibilités restent inexploitées
dans certaines régions.
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, De rcwcrkstclling van werklozcn is Je oudste maatregel,
die de russcnkomsr van de Sraar, zowcl als van de lokale
ovcrhcid impliccert,

De ß. 1". K. projecrcn zijn op cen zckcr ogenblik srerk af-
gewekcn van her oorspronkelijke doel,

Oorsproukelijk wu lier gaan orn eenrnalige projecten en
om ecn hulpprograrnrna voor instellingen en V. Z. W.'s,
rneestal in een experimc.irele fase.

Door de inschakeling van B. T. K.-mensen in overheids-
dienst is dit echter uit de hand gelopen. Nu wordt een poging
gedaan om terug te keren tot de basisfilosofie.

Het B. T. K.-stelsel in overheidsdienst werd afgeschaft,
wat overigens merkbaar is in de daling van de werkgele-
genheid in dit srelsel.

Het D. A. C. is specifiek besternd voor de langdurig werk-
lozen.

Men dient dus rekening te houden met de specifieke soort
van werkioosheid waarop elk van deze programma's afge-
sternd is en waaraan een specifiek werkgelegenheidspro-
grarnrna en financieringssysteem beantwoordt.

De Minister begrijpt dar het sociaal rechtvaardig zou zijn
het systeem uit te breiden tot bepaalde categorieën van per-
sonen wier toestand beharrenswaardig is.

De budgettaire toestand staat echter niet toe dar voor
iedereen een « vangnet •• wordt gespannen.

Een lid wenst dar ook bij het opstellen en uitvoeren van
opslorpingsprogramma's rekening zou worden gehouden
met de gebieden die het zwaarsr door de werkloosheid zijn
getroffen.

Hij stelt voor deze gebieden per arrondissement af te
bakenen zoals dit reeds gebeurt in E. G.-verband.

De Minister antwoordt dar het aantal werklozen dat in
het Derde arbeidscircuit wordt ingeschakeld per subregio-
naal tewerkstellingsbureau vastgesteld wordt op 10 % van
de langdurig werklozen (2 jaar of meer).

In sommige regio's is er nog een vertraging in de recru-
tering voor het D. A. C.

Buiten deze vertraging (die snel wordt ingelopen) zijn
geen betekenisvolle verschillen vast te srellen tussen de ver-
schillende streken.

De Minister pleit voor her behoud van de 10 % -regel,
zoniet bestaat het risico dar in bepaalde streken mogelijk-
heden ongebruikt zullen gelaten worden.

3. Remise au travail 3. Tewerkstelling van werklozen

En ce qui concerne la mise au travail de chômeurs, le De Minister van Tewerkstelling en Arbeid heeft volgende
Ministre de l'Emploi et du Travail a communiqué les gegevens verstrekt betreffende de tewerkstelling van werk-
données suivantes: lozen:

Situation fin: Toestand einde:
Septembre September

1979 1980 1981 1982 1983 1979 1980 1981 1982 1983

Hommes 21056 19029 18133 16407 Mannen 21056 19029 18133 16407
Femmes 14466 14144 13 639 11786 Vrouwen 14466 14144 13 639 11786

--- ---
36252 35522 33 173 31772 28 193 36252 35522 33173 31772 28193

Région: Gewest:

Flamande 18626 18053 16894 16423 15789 Vlaams 18626 18053 16894 16423 15789
Wallonne 13 707 13 633 12 441 11 656 10 298 Waals 13 707 13 633 12441 11656 10 298

Bruxelloise 3 919 3836 3838 3693 2106 Brussels 3919 3836 3838 3693 2106
--- ---

36252 35522 33173 31772 28 193 36252 35522 33173 31772 28 193
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On note une diminution cuusr.mtv du unmbrc \0:,;11

des chômeurs mis uu tr.iv.nl depuis 19HO.
Cerre rt'gr~'ssilln l'l'suite en grande partie du f.iir que les

moutauts dl' l'iurcrvcnrion dl' 1\Hfiù~ national de I\'mp:"i
ne représentent plus désormais qu'. des sommes très mini-
mes. Les mont.urrs fixes par l'arrèré roval du 27 déccm-
bre 1977 (allam dl' 60() F par [our pour le niveau 4 ,\
700 F par jour pour le niveau I) sont en effet demeurés
inchangés.

A l'heure actuelle, ces montants ne représentent pas plus
que les pourcentages suivants des échelles de traitement
annuelles en vigueur :

[ 1(, I

Men srclr ecu bestendigl' daling vau hct tora.il aaur.il
t~""l'\"kgl'stdde wcrklozcn v.isr sinds IWW.

IkIL' ncg.u icvc cvoluric is grorcndcels tl' wijten .1.1Il het
[cir dar de hcdrugen V,1I1 dl' tcgcmoctkorniug van de Rijks-
dienst voor Arhcidsvoorzicning merrertijd hecl gering ge-
worclcu zijn. De bij hcr koninklijk besluit van 27 decem-
ber 1977 vustgestcldc hcdrugen (gaande van 600 F per
lbg voor niveau 4 tot 700 F per dag voor niveau 1) zijn
irnrners onveranderd gebleven.

Deze bedragen vertegenwoordigen op dit ogenblik nier
meer dan de volgende percentages van de huidige jaarlijkse
loonschalen :

niveau 4: 46 %; niveau 4: 46 %;
niveau 3: 46 %; niveau 3: 46 %;
niveau 2: 50 %; niveau 2: 50 %;
J1IVe3U1 : 34 OIo. ruveau 1 : 34 %.

La réduction du nombre de chômeurs mis au travail par
l'Etat découle également d'une mesure prise par le Couver-
nernent en vue de stabiliser l'effectif du personnel dans les
ministères. Cette mesure implique qu'à chaque recrutement
d'un membre du personnel statutaire, un chômeur mis au
travail est remis à la disposition de l'O. N. E. M.

Il ressort du nombre total de chômeurs mis au travail
par l'Etat (ministères, parastataux, provinces et communes)
que la majorité de ceux-ci sont occupés par les communes
et par ces C. P. A. S. En mai 1983, il Yavait 24499 chômeurs
mis au travail par l'Etat, dont 17152 ou 70 % par les
communes et les C. P. A. S.

Afin d'éviter que cette mesure classique de lutte contre
le chômage continue de perdre son attrait, on envisage
d'augmenter considérablement le montant de l'intervention
de l'Office national de l'emploi pour le porter à 70 % de
la rémunération fixée par le statut pécuniaire du personne!
de l'Etat pour chacun des quatre niveaux du classement
hiérarchique des grades.

Cet avantage profiterait exclusivement aux communes ou
aux centres publics d'aide sociale qui:

- ou bien s'engageraient à maintenir le volume total de
l'emploi (personne! communal statutaire et temporaire non-
enseignant, chômeurs mis au travail par l'Etat à l'exception
des personnes mises au travail dans le cadre spécial tem-
poraire et dans le troisième circuit de travail) au niveau
du 30 juin 1982 ou à rétablir progressivement ce niveau
d'emploi pour le 31 décembre 1984 au plus tard;

- ou bien concluraient avec le Ministre de l'Emploi et
du Travail une convention spéciale d'aménagement du temps
de travail.

Un membre demande quelle sera l'incidence de l'aug-
mentation de l'intervention de l'O. N. E. M. dans la rému-
nération des chômeurs mis au travail sur les chiffres du
chômage.

Le Ministre de l'Emploi et du travail répète que j'objectif
principal de cette mesure est de stabiliser l'emploi au
niveau du 30 juin 1982.

Un membre demande à partir de quand ce système rénové
de mise au travail de chômeurs dans les communes sera
appliqué.

Des accords concrets ont-ils déjà été conclus avec les
Exécutifs régionaux?

De verrnindering van het aanral door de overheid tewerk-
gcstelde werklozen vloeit eveneens voort uit een maatregel
van de Regering gericht op het srabiliseren van het perso-
neelsbesr.ind van de Ministeries, De maarregel houdr in dat
bij elke aanwerving van een statutair personeelslid een ge-
plaatste werkloze opnieuw ter beschikking van de R. V. A.
wordt gesteld.

Uit het totale cijfer van door de overheid (ministeries,
parastatalen, provincies en gemeenten) tewerkgestelde werk-
lozen blijkt dat her grootste aanral ingeschakelde werklo-
zen door de gerneenten en de O. C. M. W.'s wordt ingezet,
In mei 1983 waren er 24499 door de overheid geplaat-
ste werklozen, van wie 17 152 of 70 % van het totaal,
door de gemeenten en de O. C. M. W.'s werden tewerkge-
steld.

Daarom en ten einde de groeiende onaantrekkelijkheid
van deze klassieke maarregel ter bestrijding van de werkloos-
heid in te dijken, wordt overwogen om het bedrag van de
tegemoetkoming van de Rijksdienst voor arbeidsvoorziening
aanzienlijk te verhogen en dit te brengen op 70 % van de
bezoldiging vastgesteld door her geldelijk statuut van het
rijkspersoneel voor elk der vier niveaus van de hiërarchische
rangschikking van de graden.

Dit voordeel zou uitsluitend ten goede komen aan de ge-
meenten of openbare centra voor maatschappelijk we!zijn
die: .

ofwel er zich toe zouden verbinden de totale werk-

I
gelegenheid (niet onderwijzend statutair en tijdelijk gerneen-
tepersoneel, door de overheid tewerkgestelde werklozen
doch met uitzondering van de personen tewerkgesteld in her
B. T. K. en het Derde arbeidscircuit) op het peil van 30 juni
1982 te behouden of geleidelijk aan en uiterlijk tegen
31 december 1984 tot dar peil te herstellen;

- ofwel met de Minister van Tewerkstelling en Arbeid
een bijzondere overeenkomst voor aanpassing van de arbeids-
tijd zouden sluiten.

Een lid wenst te vernemen welke weerslag de verhoging
van de regernoerkorning vanwege de R. V. A. in de bezoldi-
ging van tewerkgestelde werklozen zal hebben op de werk-
loosheidscijfers.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid herhaalt dat het
hoofddoel is de werkgelegenheid te stabiliseren op het peil
van 30 juni 1982.

Een lid wenst te vernernen wanneer dit vernieuwde sys-
teem van tèwerksrelling van werklozen in de gemeenten in
voege za] treden.

Zijn reeds concrete afspraken gernaakt met de geweste-
lijke executieven?



Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond que l'arrêté
royal ayant trait à ce système sera publié sous peu.

Le Ministre régional concerné de l'Exécutif flarnand a
déjà marqué son accord; quant aux Régions wallonne et
bruxelloise, elles prendront attitude d'ici peu.

Le Ministre souligne de nouveau que c'est aux Régions et,
plus particulièrement, au ministre régional chargé de la tu-
telle des communes qu'il appartient de décider quelle est la
meilleure solution pour les communes. Si ce ministre décide
que telle commune peut faire appel au système rénové, le
Ministre national de l'Emploi et du Travail interviendra
financièrement par le biais de la mise au travail de chô-
meurs ou, éventuellement, par le biais de projets C. S. T.,
etc ..

Il est cependant impossible de prendre des mesures quand
la commune licencie d'autres agents.

Un membre voudrait connaître l'incidence budgétaire de
cette mesure.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond que cette
mesure représente une dépense de 1 milliard de francs.

Un membre fait remarquer que les chômeurs mis au
travail dans les communes étaient traditionnellement affectés
à des tâches spéciales.

Pour des motifs d'ordre budgétaire, les chômeurs mis au
travail sont à l'heure actuelle occupés également à des acti-
vités de routine.

Par ailleurs, un certain nombre de communes semblent
vouloir réduire le nombre de chômeurs qu'elles occupent,
toujours pour des motifs d'ordre financier. Il s'agit sou-
vent en l'occurrence de personnes qui ont été en service pen-
dans plusieurs années et qui, du fait de leur statut de chô-
meur mis au travail, ne peuvent plus bénéficier actuellement
que d'allocations de chômage très minimes. C'est pourquoi
le membre attire l'attention du Ministre sur cet aspect social
très négatif du statut du chômeur mis au travail.

4. Stage des ieunes

D'après un membre, il est nécessaire, pour mener avec
succès le programme de résorption du chômage, de créer
avant tout un climat favorable en laissant une certaine li-
berté aux entreprises.

Il considère par exemple qu'il faut éviter d'alourdir l'obli-
gation d'engager des stagiaires.

Il préconise également une plus grande liberté en ce qui
concerne la rémunération des stagiaires.

D'après lui, le fait de travailler pour un salaire moins
élevé en échange d'une période de formation rendrait même
superflues une intervention de l'Etat et garantirait en outre
une meilleure formation.

Il approuve par conséquent le principe des stages, tout
en réclamant certaines modifications au niveau de son appli-
cation.

Le même membre attire l'attention sur une remarque
souvent faite par les entreprises, à savoir que très peu de
stagiaires qui leur sont envoyés par l'O. N. E. M. satisfont
aux exigences.

D'après ce membre, c'est le système d'enseignement qui
doit surtout être mis en cause à cet égard.

Un membre demande combien de stagiaires sont engagés
-par les entreprises à l'issue de leur stage.

Le Ministre répond que l'obligation pour les entreprises
d'engager des stagiaires a été introduite par la loi du 30 mars
1976.
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De Minister van Tewerstelling en Arbeid anrwoordr dar
hcr koninklijk besluit eerlang zal wordcn genomen.

De betrokken gewestrninisrer in de Vlaamse Executieve
heeft zich reeds akkoord verklaard. Het Waalse en het Brus-
selse Gewest zullen binnenkort hun houding bepalen.

De Minister wijst er nogmaals op dar her aan de gewes-
ten is en meer bepaald aan de gewestminister, belast met
het toezicht op de gemeenten, om te beslissen welke de
beste oplossing is voor de gemeenten. Wordt besloten dar de
gemeente een beroep kan doen op het vernieuwde stelsel
dan zal de Minister van Tewerkstelling en Arbeid financieel
tussenkornen of de vorm van tewerkgestelde werklozen,
eventueel via B. T. K.-projecten enz ...

Het is echter onmogelijk maatregelen te treffen wanneer
in dezelfde gemeenre ander personeel wordt afgedankt.

Een lid wenst te vernemen wat de budgettaire weerslsg
zal zijn van deze maatregel.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid antwoordt dar
met deze maatregel een meeruitgave van 1 miljard F ge-
paard gaat,

Een lid wijst er op dar het tewerkstellen van werklozen
in gemeenten traditioneel gebeurde voor speciale opdrachten.

Omwille van budgettaire redenen worden tewerkgestelde
werklozen nu ook voor routineactiviteiten ingeschakeld.

Daarenboven blijken een aantal gemeenten, eveneens om
financiële redenen, hun aantal tewerkgestelden te willen
verminderen. Het gaat hier dikwijls om personen die gedu-
rende verscheidene jaren in dienst zijn geweest en die orn-
wille van hun statuut van tewerkgestelde werkloze slechts
een zeer lage werkloosheidsuitkering genieten. Het lid vraagt
dan ook aandacht van de Minister voor dit op sociaal ge-
bied zeer negatief aspect van het staruut van tewerkgestelde
werkloze.

4. Stage van [ongeren

Een lid meent dar om het welslagen van de programma's
tot terugdringing van de werkloosheid mogelijk te maken,
in de eerste plaats een gunstig klimaat geschapen moet
worden door de ondernemingen een bepaalde vrijheid te
laten,

Hij acht het bijvoorbeeld nodig de verplichting tot het
aanwerven van stagiairs niet te verzwaren.

Ook pleit hij voor een grotere vrijheid wat betreft de
vergoeding die de stagiairs moeren ontvangen ..

Het werken tegen een lager loon in ruil voor een oplei-
dingsperiode zou volgens hem zelfs een tussenko~st van-
wege de Staat overbodig maken en zou anderzijds een
betere opleiding waarborgen.

Hij keurt dus wel het beginsel van de stages goed maar
wenst bepaalde wijzigingen in de toepassing ervan.

Hetzelfde lid wenst de aandacht te vestigen op een
veelgehoorde opmerking vanwege de ondernemingen dar
zeer weinig stagiairs die hen door de R. V. A. worden
gesruurd aan de eisen voidoen.

Volgens dit lid dient hier in de eerste plaats het onder-
wijssysteem in vraag te worden gesteld.

Een lid wenst te vernemen hoeveel sragiairs na hun stage-
periode door de bedrijven in vast dienstverband worden
tewerkgesteld.

De Minister antwoordt dar de verplichting voor de on-
dernemingen om sragiairs aan te werven ingevoerd werd
door de wet van 30 maar 1976.
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La présente statistique débute it (Cne date (situation ;\U I III onderstaandc sraristick is die datum trouwens als uit-
]0 septembre 1983). gangspunt gcnomen (tocstand op 30 september 1983) :

a) Stage cl temps plein a) Voltijdse stage
Secteur Secteur Privé- Overheids-
privé public Total sector sector Totaal

Stages commencés ... 161800 58378 220178 Aangevangen stages 161800 58378 220178
Stages interrompus 21965 5357 27322 Onderbroken stages 21965 5357 27322
Stages terminés (1) 126076 48609 174685 Beëindigde stages (1) 126076 48609 174685

Stages die aan de gang
Stages en cours i7487 6544 24031 waren ... ... ... 17487 6544 24031

(1) Stages terminés: (1) Beëindigde stages:

avec engagement 55774 1957 57731 gevolgd van een aanwerving 55774 1957 57731
suite non connue 70302 46652 116954 vervolg onbekend ... ... ... 70302 46652 116954

Dans le secteur privé le nombre de stages ayant donné lieu
à engagement définitif représente environ 44 % des stages
terminés.

Pour le secteur public, il faut remarquer que le stage ne
peut donner lieu à engagement définitif. Le nombre figurant
à la statistique est en fait celui des personnes qui, effectuant
un stage dans le secteur public, ont été engagées sur base
d'un examen de recrutement ordinaire.

b) Stages à mi-temps (depuis le 5 avril 1982)

Stages commencés ...
Stages interrompus
Stages terminés (1)

Secteur Secteur
privé public Total

9586 2859 12 445
861 181 1042
759 79 838

8293 2660 10953Stages en cours

(l) Stages terminés:

avec engagement
suite non connue

223
536

15
64

Il est impossible de tirer des conclusions en ce qui con-
cerne les stages à mi-temps dont la création est encore trop
récente.

Un membre a appris que certains stagiaires étaient occu-
pés à l'étranger. Il voudrait savoir si cela est exact et si cette
pratique est conforme à la réglementation en la matière.

Le Ministre répond qu'il a effectivement connaissance de
quelques cas où le stage a été accompli à l'étranger.

Cette possibilité a été prévue dans la législation initiale
et le nouvel arrêté royal pris en vertu des pouvoirs spéciaux,
qui sera publié sous peu, contiendra un article qui donne
compétence au Roi pour déterminer les conditions aux-
quelles les stages peuvent être accomplis à l'étranger.

Le Ministre souligne que, dans ce cas, il s'agit le plus
souvent de stages de formation.

Quand une entreprise prend en charge le coût d'un tel
stage, le stagiaire a en général davantage de chances d'être
engagé.

Un membre demande comment le Ministre peut expliquer
que si peu de stagiaires peuvent entamer un stage dans les
services publics. Cette situation paraît incompréhensible
si l'on songe au grande nombre d'agents définitifs.

In de privé-sector bedraagt het aantal stages die tot een
definitieve aanwerving geleid hebben, ongeveer 44 % van de
beëindigde stages.

Voor de overheidssector zij opgemerkt dat de stage niet
tot een definitieve aanwerving kan leiden. Het aantal sta-
giairs dar in de statistiek voorkomt is in feite dat van de
stagiairs die in de overheidssector een stage verrichten en
na een gewoon aanwervingsexamen werden aangeworven.

b) Halftijdse stages (sinds 5 april 1982)

Privé- Overheids-
sector sector Totaal

Aangevangen stages .0 •••• 9586 2859 12 445
Onderbroken stages ... ... 861 181 1042
Beëindigde stages (1) 759 79 838
Stages die aan de gang

waren ......... 8293 2660 10953

(1) Beëindigde stages:

238 gevolgd van een aanwerving
600 vervolg onbekend... ... . ..

223
536

15
64

238
600

De deeltijdse stages zijn van te recente darum om reeds
besluiten te kunnen trekken uit deze cijfers.

Een lid heeft vernomen dat bepaalde stagiairs 111 her
buitenland worden tewerkgesreld. Hij wenst te vernemen
of dit juist is en of zulks in overeenstemming is met de
reglementering.

De Minister antwoordt dar hem inderdaad enkele ge-
vallen bekend zijn van stages die in het buitenland werden
volbracht.

Dit is in de oorspronkelijke wetgeving voorzien. Ook in
het nieuwe koninklijk besluit dat in het kader van de bijzon-
dere machten binnenkort zal worden uirgevaardigd is een
artikel voorzien dar aan de Koning de bevoegdheid ver-
leent de voorwaaarden te bepalen waaronder stages in her
buitenland kunnen worden volhracht.

De Minister wijst er nog op dat het hier rneestal om op-
leidingssrages gaat.

Wanneer een onderneming de kosten van een dergelijke
stage op zich neernt vergroot dit rneestal de kansen dar de
stagiair in vaste dienst zal worden genomen.

Een lid vraagt hoe de Minister kan verklaren dat zo
weinig stagiairs in overheidsdienst een stage kunnen begin-
nen. Rekening houdend met het grote aantal vaste perso-
neelsleden, lijkt zulks moeilijk te aanvaarden.



Le Ministre repond que le nombre de stagiaires dans les
services publics sem augmenté. Lill arrêté royal promulgue
dans Ic cadre des pouvoirs spéciaux permettra aux services
publics dotés d'une personnalité juridique propre ct qui sour
tenus d'exécuter un plan d'uss-inisserncnt approuvé par Ic
Roi, de faire appel à des stagiaires à condition que ceux-ci
aient été chômeurs indemnisés pendant au moins un an.

L'Etat prendra complètement à sa charge la rémunération
des stagiaires.

Un membre constate que, dans le secteur privé, 44 %
des stagiaires sont engagés pour une durée indéterminée à
l'issue de leur stage. Les stagiaires du secteur public ne
peuvent pas prétendre à un tel engagement.

Ne pourrait-on leur accorder d'autres avantages, par
exemple en organisant des cours en vue de les préparer aux
examens de recrutement?

Le Ministre estime qu'il doit en effet être possible d'en-
gager dans les services publics des stagiaires qui donnent
satisfaction en leur faisant subir une sorte d'examen sim-
plifié.

Il recherche cependant une formule à cet effet en colla-
boration avec la Fonction publique et le Secrétariat perma-
nent de recrutement.

Un membre demande si le stage qui est interrompu par
le service militaire peut ensuite être poursuivi.

Le Ministre répond que le contrat de stage est soumis
aux mêmes règles que le contrat de travail à durée déter-
minée et que, conformément aux règles applicables à ce type
de contrat, le contrat de stage n'est pas prolongé à concur-
rence de la durée des interruptions légnles.

Il en va de même en cas d'interruption du stage par suite
Je grossesse ou de maladie.

.5. Cadre spécial temporaire

Un membre demande au Ministre quels sont les projets
C. S. T. qui ont été transformés en projets T. C. T. et quel
est leur nombre.

Le Ministre répond qu'il est en principe impossible de
transformer un projet C. S. T. en un projet T. C. T., étant
donné que les objectifs de ces deux types de projets sont
complètement différents.

Le projet C. S. T. est de nature temporaire et requiert
souvent un personnel d'une certaine qualification. Les pro-
jets T. C. T. par contre sont axés sur le chômage structurel
et concernent surtout des chômeurs difficiles à placer.

Il est toutefois possible qu'un projet' donné soit refusé
dans le système C. S. T. et autorisé ensuite comme projet
T. C. T. après avoir été remanié, mais ces cas sont rares.

6. Fonds budgétaire interdépartemental pour la promotion de
"emploi

D'après un membre, l'intervention du fonds interdéparte-
mental dans les organismes qui relèvent de la compétence
des régions ou des communautés poserait des problèmes.

Certains de ces organismes connaissent des problèmes de
personnel très urgents et le membre aimerait savoir quelles
sont les possibilités existantes d'y remédier.

Le Ministre répond que le Fonds budgétaire interdépar-
temental ne peut fonctionner qu'entre départements minis-
tériels, qu'ils salent nationaux, régionaux ou communau-
taires.
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De Minisrer antwoordt dar het aanral sragiairs in over-
hcidsdicust zal wordcn uitgebreid. Een koninklijk besluit
in hct kudcr van de bijzondere machren zal roelatcn dar
opcnb.irc dicnsten met eigen rechtspersoonlijkheid die on-
dcrworpcn zijn aan een door de Koning goedgekeurd
sancringsplan een beroep doen op stagiairs op voorwaarde
dut die gcdurende tenminste 1 jaar uitkeringsgerechrigde
werklozen zijn.

De Staar zal de vergoeding van die stagiairs volledig ten
laste nemen.

Een lid stelr vast dat in de privé-sector 44 % van de sta-
giairs vast in dienst worden genomen. De stagiairs in over-
hcidsdienst kunnen geen aanspraak maken op een derge-
lijke aanwerving.

Bestaat niet de mogelijkheid hen andere voordelen roe te
kennen, bijvoorbeeld door cursussen te organiseren ter voor-
hereiding op aanwervingsexamens ?

De Mi-ister denkt dar het inderdaad rnoet mogelijk zijn
de stagiairs die voldoening schenken ook in overheidsdiensr
via een soort vereenvoudigd examen in dienst te nemen.

Hij zoekt hier echter naar een mogelijke formule van
sarnenwerking met het Openbaar ambr en her Vast Wer-
ginssecretariaat.

Een lid vraagt of de srageperiode die wordt onderbroken
door de legerdienst daarna kan worden voortgezer.

De Minister antwoordt dar voor een stage-overeenkomst
de regels gelden die van toepassing zijn op een arbeidsover-
eenkornst met bcpaalde duur. Overeenkornstig de regelen
die op die arbeidsovereenkornsren van toepassing zijn wordr
de stage-overeenkornsr nier verlengd met de periodes van
werteliike schorsing.

Dit is eveneens het geval wanneer de stage zou worden
onderbroken door een zwangerschap of ziekte .

5. Bijzonder tijdelijk kader

Een lid wenst van de Minister te vernernen welke en
hoeveel B. T. K. projecren overgeschakeld zijn naar een
project in het kader van het D. A. C.

De Minister antwoordt dat het in principe onmogelijk
is van een B. T. K. project over te schakelen naar een pro-
jecr van het D. A. C. omdat beide een volkomen ander doel-
stelling hebben.

Het B. T. K. project is van tijdelijke aard en vereist dik-
wijls personeel met een zekere kwalificatie, De projecten
van het D. A. C. daarentegen zijn gericht op de structurele
werkloosheid en viseren vooral moeiliik te plaatsen werk-
lozen, Wel is het mogelijk dat een bepaald project wordt
afgewezen in her B. T. K. systeem en daarna herwerkr naar
D. A. Ci-maatstaven, wordt toegestaan als project D. A. C,
rnaar het gaat hier slechts om zeldzame gevallen.

6. Interdepartementeel begrotingsfondsen bevordering van de werk-
gelegenheid

Volgens een lid zijn er problemen wat berreft de tussen-
komst van het inrerdeparrernenreel fonds in de instellingen
die onder de bevoegdheid van de gewesten of de gemeen-
schappen vallen,

In bepaalde van die instellingen zijn zeer dringende per-
soneelsproblernen en het lid wenst te vernernen welke rnoge-
lijkheden er bestaan om daaraan tegemoet te komen.

De Minister anrwoordr dat her InterdepartementeeI
Begrotingsfonds slechrs kan funcrioneren tussen ministeriële
deparrernenten, zij her nationale, gewestelijke ot gerneen-
schapsdeparternenten,
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Cc fonds peut accorder des crédits pour la création d'cm-
plois subventionnés, .\ condition que le coût en soit infé-
rieur au coût macro-économique d'un chômeur (évalué à
480000 F).

Si un ministre communaurai •..e ou régional qui est com-
pétent pour un certain organisme peut y créer des emplois
subventionnés dont le coût est inférieur au montant men-
tionné ci-dessus, il peut conclure avec le Ministre de l'Em-
ploi ct du Travail une convention en vue d'une interven-
tion du Fonds budgétaire interdépartemental.

Le Ministre cite ensuite un certain nombre d'exemples de
conventions qui ont déjà été conclues.

Ainsi il y a un recours au Fonds budgétaire interdéparte-
mental pour les services d'aides familiales qui constituent
un des moyens d'action privilégié des C. P. A. S. et des ser-
vices d'aide aux familles.

Pour renforcer leur action, le Ministre de l'Emploi et
du Travail a passé avec la Communauté française et la
Communauté flamande des conventions dans le cadre du
Fonds budgétaire interdépartemental.

C'est ainsi que la Communauté flamande dispose d'un
« crédit» de 550 postes d'aides familiales et la Communauté
française d'un « crédit» de 231 postes.

Ces postes sont subsidiés par le Ministère de l'Emploi
et du Travail exactement de la même manière qu'ils le
sont par la Communauté.

Ces conventions augmentent donc les moyens des Com-
munautés dans ee secteur et leur permettent d'accorder
des subventions complémentaires aux services concernés.
Ce dispositif a été complété par un arrêté royal permettant
le versement d'avances pour éviter les difficultés de tréso-
rerie aux Communautés et aux services employeurs.

7. Troisième circuit de travail

Un membre souhaite savoir si le plafond de 10 % de
chômeurs de longue durée qui peuvent entrer en ligne de
compte pour le troisième circuit de travail a déjà été atteint.

Il demande également quelle est l'autorité compétente
pour l'approbation d'un projet dans le cadre du troisième
circuit de travail.

Un membre demande ce qui se passera si une personne
travaillant dans le cadre du troisième circuit de travail doit
accomplir des tâches qui ne correspondent pas du tout au
contenu du projet qui a été demandé.

Le Ministre répond que ie piafond de îO '% est d'ores
et déjà atteint dans un certain nombre de Comités subrégio-
naux et qu'en total, à ce jour, des accords pour l'engage-
ment de plus de 1800'0 personnes ont été donnés.

Les projets font l'objet d'un contrôle quant à leur con-
tenu.

On vérifie également si les règles spécifiques de recru-
tement ont été observées et si les tâches correspondent au
contenu du projet qui a été approuvé.

Une administration spéciale a été créée à cet effet.
Un membre démontre, à l'aide J'un exemple concret, que

certains programmes d'emploi peuvent avoir un effet in-
verse de celui attendu.

A Courtrai, deux nettoyeuses travaillant dans une firme
d'entretien auraient été licenciées paree qu'une nettoyeuse
a été engagée, dans le cadre du troisième circuit de travail,
dans l'école dont la firme en question assurait jusqu'alors
l'entretien et que l'école a résilié son contrat avec cette
firme.
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Dit fonds kan krcdieten toekennen voor het realiseren
van gesubsidieerde rcwerksrelling op voorwaarde dar de
kesten lager liggen dan de macro-budgettaire kosren van
een werkloze (geraamd op 480000 F).

Indien de gemeenschaps- of gewestminister die bevoegd is
voor een bepaalde instelling daar via subsidiëring een aantal
banen kan creëren waarvan de kosten lager liggen dan
het geciteerde bedrag, dan kan hij met de Minster van
Tewerkstelling en Arbek' een overeenkomst afsluiten voor
tussenkomst vanwege her Interdepartementeel Begrorings-
fonds.

Daarop citeert de Minister een aantal voorbeelden waar-
voor reeds een dergelijke overeenkomst werd afgesloren.

Aldus werd een beroep gedaan op het lnrerdeparternen-
taal Begrotingsfonds om de dienstverlening door gezinshel-
perst-sters) te financieren die een van de actiemiddelen bij
uitstek van de O. C. M. W. en van de diensten voor gezins-
hulp vormt.

Om de werking van die gezinshelpers(-sters) nog te ver-
beteren heeft de Minister van Tewerkstelling en Arbeid in
het raam van het Interdepartementaal Begrotingsfonds over-
eenkomsten gesloten met de Franse Gemeenschap en met
de Vlaamse Gemeenschap.

Aldus beschikt de Vlaámse Gemeenschap over een « kre-
diet » van 550 betrekkingen van gezinshelperst-srers) en de
Franse Gemeenschap over een « krediet » van 231 betrekkin-
gen.

Die betrekkingen worden door de Minister van Tewerk-
srelling en Arbeid op precies dezelfde wijze gesubsidieerd als
de Gemeenschap dar doet,

Die overeenkomsten bezorgen de Gemeenschappen dus
meer middelen op dat gebied en zij stellen hen in staat
extraroelagen aan de betrokken diensten toe te kennen, Die
mogelijkheden werden nog aangevuld met een koninklijk
besluit, waarbij voorschotten gestort worden om te voorko-
men dat de Gemeenschappen en de diensten die als werk-
gever optreden, kasmoeilijkheden zouden kermen.

7. 'Derde arbeidscircuit

Een lid wenst re vernemen of het plafond van 10 % van
de langdurig werklozen die in aanmerking komen voor her
D. A. c., reeds bereikt is.

Ook vraagt hij welke overheid bevoegd is voor het toe-
staan van een D. A. Ci-projecr.

Een lid vraagt wat zal gebeuren indien aan personen
werkzaam in het D. A. c., taken worden opgedragen die
volledig buiten het aangevraagde project liggen.

De Minister antwcerdt dat het plafond van 10 % thans
reeds is bereikt in een bepaald aantal Subregionale comités
en dar tot op heden toestemming is gegeven voor de aan-
werving van meer dan 18 000 personen in totaal.

De projecren worden gecontroleerd aan de hand van hun
inhoud.

Ook wordt nagegaan of de specifieke aanwervingsregels
werden gevolgd en of de taken in overeenstemming zijn
met het toegestane project.

Hiertoe is een bijzondere administratie opgericht.
Een lid wijst aan de hand van een concreer voorbeeld

op het averechts effect dar kan uitgaan van bepaaide te-
werkstellingsprogramma's.

In Kortrijk zouden 2 schoonmaaksters die in vast dienst-
verband werkten in een onderhoudsfirma, ontslagen zijn
omdat inde school waar de firma tot dan toe het onder-
houd deed, een schoonrnaakster werd aangenomen in her
kader van een D. A. c.-project en de school het contract
met de firrna opzegde.



D'autres membres demandent égulcmcnt au Ministre de
veiller ;\ ce que le développement du troisième circuit de
travail ne provoque pas la perte d'emplois fixes.

Le Ministre répond qu'il veille en effet à ce que lc.,
projets dans le cadre du troisième circuit de travail n'entrai-
nent pas de pertes d'emploi.

En ce qui concerne l'exemple cité, il n'est toutefois pas
certain qu'il y ait une relation directe entre la mise en œuvre
du projet dans le cadre du troisième circuit de travail et le
licenciement des nettoyeuses par la firme d'~ntretien. ..

Le troisième circuit de travail a été créé, d'une part, pour
réduire le chômage structurel et, d'autre part, pour rencon-
trer des besoins sociaux ayant un caractère permanent et
qui ne peuvent l'être par les moyens habituellement dispo-
nibles.

Les C. P. A. S. et les associations privées y ont fait large-
ment appel pour compléter l'ensemble des services qu'ils
assument au bénéfice des familles. C'est ainsi qu'un nombre
important d'aides ménagères ont été engagées par ce biais,
notamment par le biais de T. C. Tc-projet type.

n s'agissait bien d'un personnel supplémentaire mis à
disposition des promoteurs pour renforcer les services d'ai-
des familiales. .

Dans certains cas cependant, ces engagements se sont
faits au détriment d'aides familiales formées spécialement
à l'intervention dans les familles.

n s'est ainsi produit une substitution d'un personnel
moins qualifié sans aucun profit pour l'emploi: à l'engage-
ment d'aides ménagères correspondait en effet un licencie-
ment d'aides familiales.

Des instructions ont été données pour que ce rempla-
cement ne soit plus possible.

Un recours plus systématique au Fonds budgétaire inter-
départemental devrait enrayer cette tendance tout en ac-
croissant le potentiel d'action dans le domaine de l'aide
sociale.

Pour l'information des membres, le Ministre donne un
aperçu des derniers projets-types qui ont été créés:

- Le projet-type « Naissances simultanées»

La survenance dans une famille de naissances simultanées
peut entraîner des difficultés importantes. C'est dans le but
de les réduire que le projet-type « Naissances simultanées»
a été créé. Il prévoit, à partir de la naissance de triplés,
l'aide d'une puéricultrice et d'une aide ménagère. Cette aide
croît proportionnellement au nombre de naissances.

Les C. P. A. S. et les services privés d'aide aux familles se
voient donc garantir des moyens importants pour ren-
contrer les besoins sociaux qu'ils ont pour mission de
satisfaire.

- Un nouveau moyen d'action: le Troisième Circuit
de Travail à services rémunérés

L'arrêté royal du 6 juin 1983 a prévu la mise en place
d'un Troisième Circuit de Travail « aides ménagères à ser-
vices rénumérés »,

Un arrêté ministériel d'exécution (Moniteur belge du
20 octobre 1983) a rendu cette disposition opérationnelle.

Les communes, les C. P. A. S. et les services d'aide aux
familles peuvent maintenant mettre des aides ménagères à
la disposition des particuliers uniquement pour leur usage
privé et pour deux journées au maximum par semaine.
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Ook anderc leden vragcn de Ministcr er voor te waken
dar door de uitbreiding van de rcwerkstelling in her D. A. C.
geen vaste arbeidsplaatscn wegvallcn,

De Minister antwoordt dar er inderdaad voor gewaakt
wordt dat door D. A. c.-projecten geen andere werkgelegen-
heid zou teloor gaan,

In het geciteerde voorbeeld is het nochrans niet zeker
dar een direct verband is tussen het op gang brengen van
een D. A. c.-project en her onrslag van schoonmaaksters bij
de onderhoudsfirma.

Het derde arbeidscircuit werd enerzijds opgezet om de
structurele werkloosheid te verminderen en anderzijds om
tegemoet te komen aan de sociale behoefren van perma-
nente aard waarvoor de beschikbare klassieke middelen niet
dienstig zijn.

De O. C. M. W. en de private verenigingen hebben er
ruirnschoors een beroep op gedaan om hun dienstverlenings-
pakket ten gerieve van de gezinnen aan te vullen. Zo werd
een groot aantal huishoudhulpen langs die weg, en met
name via het D. A. Ci-type-ontwerp aangeworven,

Met name betreft her bijkomend personeel dat ter beschik-
king van werkverschaffende instellingen wordt gesteld om
de diensren voor gezinshulp te gaan bijstaan,

In sommige gevallen echrer gebeurden die aanwervingen
ten koste van gezinshelpsters die speciaal voor de hulp in
gezinnen zijn opgeleid.

Zo kwam er lager geschoold personeel in de plaats van
geschoold personeel, zonder dat zulks aan de werkgeleg •.n-
heid ten goede kwam: de aanwerving van huishoudhulpen
ging immers gepaard met de afdanking van gezinshelpsters.

Schikkingen werden getroffen om een dergelijke vervan-
ging voortaan onmogelijk te maken.

Met een meer stelselrnatig gebruik van het Interdeparte-
mentaal Begrotingsfonds zou die tendens moeten worden
ingedijkt en zouden de actiemogelijkheden op het gebied van
de sociale bijstand moeten toenemen.

Ter inlichting verstrekt de Minister aan de leden een over-
zicht van de jongste rype-ontwerpen die werden opgezet:

Het type-ontuierp « Gelijktijdige geboorten »

Wanneer in een gezin verschillende kinderen tegelijker
tijd worden geboren, kan dat grote moeilijkheden teweeg-
brengen, Juist om die moeilijkheden te verminderen werd
het type-ontwerp « gelijktijdige geboorten » opgezet. Vanaf
de geboorte van een drieling voorziet het in de hulp van
een kinderverzorgster en van een huishoudhulp. Die hulp
verhoogt naarrnate her aantal gelijktijdig geboren kinderen
stijgt. -

Her O. C. M. W. en de private diensten voor gezinshulp
krijgen bijgevolg aanzienlijke middelen gewaarborgd om
tegemoet te komen aan de sociale behoeften die zij moeten
dekken. '

- Een nieuu/ initiatief : het Derde arbeidscircuit uoor
bezoldigde diensten

Het koninklijk besluit van 6 juni 1983 heeft een Derde
arbeidscircuit opgericht voor bezoldigde « huishoudhul-
pen »,

Het ministerieel uitvoeringsbesluit (Belgisch Staatsblad van
20 okrober 1983) heefr die bepaling uitgewerkt,

De gemeenten, de openbare centra voor maatschappelijk
welzijn en de gezinshulpdiensten kunnen thans huishoud-
helpsters ter beschikking stellen van particulieren voor privé-
hulp en wel gedurende ten hoogste tw~e dagen per week.
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Ces services sont payés par les bénéficiaires - quel que
soit le montant de leur revenu - ;\ un taux horaire en
vigueur dans les communes pour les rómunératiuns de
prestations similaires correspondant le plus souvent ,\ du
travail non déclaré.

Il s'agit, à la fois, d'offrir un travail à des demandeurs
d'emploi porteurs de la qualification adéquate ct de lutter
contre une forme répandue de travail en noir.

Le dispositif mis en l'bec concilie l'intérêt de quatre
parties: les aides ménagères recrutées qui bénéficieront d'un
travail régulier et de la protection sociale qui s'y attache, les
promoteurs (communes, C. P. A. S. ou services privés) qui
contribueront à la lutte contre le chômage, tour en com-
plétant la gamme de leurs interventions au profit du public,
les particuliers qui éviteront toutes les difficultés du recru-
tement pour Je tels emplois et enfin l'Etat qui récupérera
en partie le coût de la remise au travail des chômeurs.

Les recettes ainsi ristournées à l'O. N. Em. permettront
d'augmenter le nombre de programmes Je ce genre.

Le taux horaire de rémunération a été fixé en fonction
du revenu moyen par déclaration fiscale et est identique -
commune par commune - pour tous les particuliers qui
font appel au système. C'est logique pour un système qui I

ne relève pas Je j'aide sociale proprement dire. Les ména-
ges qui font déjà appel à des services de cette sorte ne les
rémunèrent pas en fonction de leurs revenus mais hien au
taux du marché - noir - en vigueur dans la région où ils
habitent.

Les formulaires de demande de projets « Aides ménagères
à services rémunérés» sont actuellement disponibles dans les
bureaux de 1'0. N. Ein.

Pour la facilité des promoteurs, les formulaires repren-
nent les montants bruts du revenu moyen par déclaration
fiscale des communes du ressort du Bureau régional.

Un membre demande si la réglementation 'concernant le
troisième circuit de travail a été adaptée de manière à ce
que la qualité de chômeur de longue durée ne soit plus
requise dans le cas d'un chef de ménage chômeur qui a
plus de 45 ans. Ne risque-t-il pas d'y avoir une discri-
mination entre les hommes et les femmes?

Le Ministre répond qu'une telle mesure a effectivement
été prise.

Toutefois, il estime qu'il ne peut y avoir de discrimina-
tion, puisque les Ienunes ayant la qualité Je chef Je
ménage peuvent bénéficier de cette mesure de la même
manière que les hommes.

Il s'agit en l'occurrence d'une solution d'une importance
vitale qui ne comporte aucune distinction de personne.

8. Modération salariale, réduction de la durée du temps de travail ct
embauche compensatoire

Le Ministre déclare dans son exposé introductif que les
accords sectoriels et au niveau des entreprises permettront
de créer entre 26 000 et 40 000 emplois supplémentaires.

Un membre estime que cette évaluation est trop impré-
cise, surtout quand on tient compte du fait qu'il faut pré-
voir chaque fois une dépense d'environ .5 milliards de F pour
10 000 chômeurs.
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(;ellll('lIlde dicnsrcn worden door de gebruikers betaald
-- IlllgC:ldlt hun inkomen - op basis van ccn uurvergoe-
ding die in de gemccntcn voor gelijkaardige prcstaties in
vocge is en die mcesral overeensternmen met de vergoeding
vour nier aangegcvcn arbcidspresraries,

Hct is de bcdocling cnerzijds werk te verschaffen aan de
wcrkzockcndcn die daarvoor de gepaste kwalificaties heb-
ben en andcrzijds ecu ruirn verspreide vorm van zwarrwerk
te bcstrijden,

De tot stand gekomen regeling verzoent de belangen van
vier partijen : de huishoudhulp die aangeworven wordr
krijgt, een regelmatige betrekking en geniet de sociale
voordelen die eraan verbonden zijn, de werkverschaffendc
instellingcn (genicenten, O. C. M. W. of privé-hulpdicnsrcn)
die bijdragcn tot Je inkrimping van de werkloosheid en met-
een hun verstrekkingen ten bate van her publiek verruirnen,
de parriculiercn die zodoende de moeilijkheden verrnijden
die verb.md houden met een aanwerving op dat niveau,
en rcn slorre de Staat die gedeeltelijk de kesten van de
wedertewcrkstelling van de werklozen terug krijgt.

De aldus aan Je R. V. A. terugbetaalde onrvangsten zullen
het mogelijk rnaken nog meer dcrgelijke initiatieven te
nemen.

Het uurloon werd vasrgesteld, rekening houdend met her
gemiddelde inkornen per belastingaangifte en her is -
per gemeente - precies hetzelfde voor alle particulieren die
cen bcroep Joen op dar systeern, wat logisch is voor een
regeling die nier tot Je eigenlijke sociale hulp bel-oort.
Gezinnen die zich tot dat soort van diensten wenden, ver-
goeden die nier volgens hun inkomen, doch volgens her
bedrag dar in hun streek voor dar soort zwartwerk betaald
wordr.

Aanvraagformulieren betreffende « Bezoldigde gezinshulp-
diensren » zijn thans verkrijgbaar bij de kanroren van de
R. V.A.

Om her de initiatiefnemer gemakkelijker te maken, be-
vatten de formulieren de brutobedragen van her gemiddelde
inkomen per belastingaangifte in de gemeenten die tot het
arnbrsgebied van het Gewestelijk Bureau behoren.

Een lid vraagt of Je reglementering betreffende het D. A. C.
in die zin werd veranderd dat de langdurige werkloosheid
niet meer als voorwaarde wordt gesteld wanneer het gaar
om een werkloos gezinshoofd dar ouder is dan 45 jaar?
Is hier geen gevaar voor discriminatie man-vrouw?

De Minister antwoordt dat een dergelijke maatregel in-
derdaad genomen is.

Hij kan echter niet geloven dar hier sprake kan zijn van
discriminatie : uuk Je vrouwen die gezinshoofd zijn kunnen
op dezelfde manier genieten van deze maatregel.

Het gaat hier om een levensnoodzakelijke oplossing zon-
der onderscheid des persoons.

8. Loonmatiging, arbeidsduurverkorting en compenserende indiensr-
neming

De Minister verklaart in zijn inleidende uiteenzetting dar
de scctoriëlc en Je ondcrncrningsakkoorden zullen leiden tot
een bijkomende werkgelegenheid die varieert tussen 26 Oat)
en 40 000 arbeidsplaatsen.

Een lid meent dar deze rarning te onnauwkeurig is, voor-
al wanneer men er rekening mee houdt dat per 10 000 werk-
lozen ongeveer 5 rniljard F aan uitgaven moeren wordcn
voorzien.



Le budget est donc plus ou moins grevé suivant que
l'emploi minimum ou maximum est réalisé, mais la dilfé-
renee entre les deux chiffres est ki si importante que le
membre souhaite obtenir des explications supplémentaires
à cc propos.

Un autre membre fait remarquer au Ministre que Jans
son exposé introductif celui-ci a déclaré que dans le secteur
privé, la perte de 35 000 emplois doit être compensée par
un nomhre égal de recrutements, alors qu'il est également
question dans le même exposé d'un recrutement minimum
de 26 000 unités ct maximum de 40000 unités.

Le Ministre répond que lors de J'élaboration du budget
il n'a pas été tenu compte des prévisions les plus optimistes
en matière d'évolution du chômage.

Il s'agit de prévisions qui sont très difficiles à réaliser.
Les crédits supplémentaires qui ont du être demandés quasi
systématiquement depuis 10 ans en sont la preuve.

Il n'est pas exact que les Ministres successifs ont systé-
matiquement sous-évalué les crédits destinés au chômage.
Cependant il est un fait que la moindre modification con-
joncturelle, même due à des variations saisonnières (par
exemple l'influence des conditions atmosphériques dans le
secteur de la construction) peut entraîner une augmentation
immédiate des chiffres. Le Ministre estime cependant que
les chiffres du chômage pour 1984 ne peuvent pas être
taxés d'exagérément optimistes.

Un membre ne partage pas cet avis, principalement en
ce qui concerne les pertes d'emplois. Toutes les parties con-
cernées s'accordent sur le nombre de nouveaux venus sur
le marché du travail puisqu'il s'agit de données démographi-
ques.

Les avis divergent cependant sur le nombre de pertes
d'emplois; le bureau du Plan prévoit pour 1984 la perte de
42 500 emplois;

la Banque nationale:
l'O. N. S. S.
l'O.N.Em. :

so 000;
41000;
20000.

Le Ministre estime cependant que les previsions en ma-
tière de pertes d'emplois peuvent être considérées comme
réalistes.

JI s'appuie pour cela sur la nature des conventions qui
Ont été conclues dans les différents secteurs ou avec diffé-
rentes entreprises. De nombreuses conventions prévoient en
effet la suspension pour une durée d'un an du programme
de licenciements qui était prévu.

Dans de très nombreux cas il est en 'outre précisé que
l'embauche complémentaire doit être de l'embauche nette de
manière à compenser également les pertes d'emplois natu-
relles (par exemple dans le secteur bancaire).

Puur ces raisons le Ministre estime que le chiffre de 35 000
pertes d'emplois est réaliste et qu'il pourra être respecté.

Un membre voudrait savoir quels sont les critères qui ont
été fixés par le Ministre pour évaluer les conventions con-
clues dans le cadre de l'arrêté roval n° 181 du 30 décembre
1982 ? .

Des directives générales ont-elles été promulguées?
Le Ministre déclare qu'au cours de la première phase des

né~ociatio~ls, il a laissé un maximum de liberté aux parte-
narres sociaux.

Lorsque les négociations ont été entamées au sein des
entreprises (il s'agissait surtout de l'industrie métallurgique,
du moins dans 60 à 70 % des cas), il a été décidé qu'aucune
convention ne serait approuvée si l'embauche supplémentaire
nette n'atteignait pas 1,5 % au moins ou si cette convention
ne comportait pas une mesure équivalente.
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De bcgroting wordt dus meer of minder belasr naargelang
de minimum of de maximum rewerksrelliug verwezenlijkt
wordt, doch hcr verschil tussen beide is hier zo groot dar
her lia hierover meer uitleg wenst te hekorncn.

Een andcr lid wijsr er de Minisrer op dar hij in zijn in-
lcidende uircenzetring heeft verklaard dar in de privé-sector
her verlies van .15 000 arbeidsplaarsen door een gelijkwaar-
dig aanral aanwervingen moet worden gecornpenseerd ter-
wijl in dezelfde uireenzetting sprake is van een minimum-
aanwerving van 26000 en een maximum van 40000.

De Minister antwoordt dar bij het opstellen van de begro-
ting nier is uitgegaan van de meest optirnisrische verwach-
tingen orntrent de evolutie van de werkloosheid.

Het gaar hier echter om zeer moeilijk te voorspellen cij-
fers; de bijkredieten die sedert la jaar bijna sysremarisch
moeren worden gevraagd getuigen daarvan.

Het is niet zo dar de opeenvolgende Miuisters systema-
risch de kredieren besternd voor de werkloosheid hebbeu
onderschar. Wel is het een feit dar de rninste wijziging in de
conjunctuur, zelfs te wijten aan seizoenschommelingen (bv,
de invloed van weersomstandigheden op het bouwbedrijf)
onmiddellijk en zeer snel de cijfers de hoogre kan injagen.
Nochrans meenr de Minisrer dat de werkloosheidscijfers
voor 1984 niet overdreven optimistisch kunnen genoemd
worden.

Een lid kan zich echrer nier akkoord verklaren met deze
vasrstelling, zeker niet waar her gaat om her verlies van
arbeidsplaars-n. Alle betrokkenen zijn her "'':-:'S over het
aanral rueuwkoroers op de arbeidsmarkt; het gaat hier irn-
mers Olll dernografische gegevens,

Over het verlies van arbeidsplaarsen zijn de meningen
echrer verdeeld : zo voorziet het Planbureau l~ 1984 een
verlies van 42 500 arbeidsplaatsen :

de Nationale Bank :
de R. S. Z. :
de R. V. A.:

JO 000;
41000;
20000.

De Minister meent echrer dar de vooruitzichten orntrent
het verlies van arbeidsplaatsen realisrisch kunnen genoemd
worden.

Hij steunt daarvoor op de aard van de overeenkorn-
sten die in de verschillende sectoren of met verscheidene
bedrijven zijn afgesloten. Door vele van die overeenkoms-
sten is irnrners gedurende 1 jaar een einde gernaakt aan een
programma van ontslagen dar reeds op stapel stond.

In zeer vele gevallen is daarenboven bepaald dar de
bijkomende aanwervingen, netto-aanwervingen moeten zijn,
zodar zelfs de natuurlijke personeelsafvloeiing gecompen-
seerd wordt (bijv. in de banksector),

Om deze redenen achr de Minisrer her cijfer van 35 000
realistisch en haalbaar.

Een lid wenst te vernemen welke criteria de Minister
heefr gehanreerd om de overeenkomsten die werden afgeslo-
ten in het kader van het koninklijk besluit n' 181 van
30 december 1982 te evalueren?

Werden algemene richtlijnen uitgevaardigd?
De Minister verklaart dat hij de sociale partners in de

eerste fase van de onderhandelingen zoveel mogelijk vrij-
heid heeft gelaten,

Toen de onderhandelingen in de bedrijven begonnen
zijn (het ging vooralom meraalverwerkende . nijverheid,
alrhans in 60 à 70 % van de gevallen) werd beslisr dar geen
overeenkomst zou worden goedgekeurd indien de bijkornen-
de nerro-rewerkstelling niet minstens 1,5 % bedroeg of een
gelijkwaardige maatregelomvatte.
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Si une entreprise \lC procède pas ;\ des recrutements com-
pensatoires, Il' produit de la moderation salariale devra
être verse au Fonds pour l'emploi.

Un membre aimerait savoir comment cc fonds fonction-
ne ra et comment ces sommes seront utilisées pour promou-
voir l'emploi.

Le Ministre répond que le Fonds en vue de l'utilisation
de la modération salariale complémentaire pour l'emploi
a été créé par l'arrêté royal n° 181. Les conditions d'utili-
sation de ce Fonds sont encore actuellement en discussion.

Lors de la préparation du budget pour 1984, le Gouver-
nement a décidé qu'une somme de 2,4 milliards serait
affectée au financement de la lutte contre le chômage.

Un membre comprend que, dans la pratique, il est très
difficile de contrôler s'il y a eu ou non embauche compen-
satoire.

Il insiste cependant pour que le Ministre de l'Emploi et
du Travail accentue encore ce contrôle.

Le Ministre répond que le contrôle de l'embauche com-
pensatoire sera très strict. En outre, il est toujours possible
de déposer plainte contre certaines entreprises qui ne respec-
tent pas l'accord conclu.

Le Ministre a fait preuve d'une grande souplesse lors
de l'approbation des C. C. T. conclues au niveau sectoriel.

En revanche, il s'est montré beaucoup plus strict pour
l'approbation des accords conclus au niveau des entreprises.

Les intéressés ont été invités à clarifier les passages de
ces accords qui n'étaient pas formulés de manière assez
précise. C'est ainsi qu'il a été demandé à de nombreuses
entreprises de confirmer qu'il s'agit d'une embauche nette.

Lors du contrôle, plus aucune dérogation aux engage-
ments pris ne sera tolérée et les sanctions prévues seront
appliquées strictement.

Cess anctions seront les suivantes:

- versement obligatoire du produit de la modération
salariale au Fonds pour l'emploi;

- perte du droit de bénéficier du régime « Maribel »

pour les entreprises qui ne respectent pas leurs engage-
ments.

D) Autres mesures ayant une incidence sur l'emploi

1. Les contrats industriels d'apprentissage

En ce qui concerne les contrats industriels d'apprentissage,
un membre voudrait savoir si les négociations au sein des
comités paritaires ont déjà débuté et demande un état com-
plet des négociations au sein du C. N. T. et des commissions
paritaires.

Le même membre a appris que la formation théorique
complémentaire de la formation pratique dans les entre-
prises serait dispensée dans le cadre d'un enseignement de
promotion sociale rénové qui serait organisé dans l'ensei-
gnement du jour et non dans les établissements d'enseigne-
ment ordinaires.

Cette information est-elle exacte et où en est le programme
de formation?
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Indien l'en bedriif geen compensercnde aanwervingen doel
zul de opbrcngsr van de loonmatiging moeren worden ge-
stort ill hct Tcwerkstellingsfonds.

Ecn lid wenst te vernemen hoe dit fonds zal functioneren
en op welke wijze dar geld zal worden aangewend voor de
rewerksrelling. .

De Minisrer antwoordr dat her Fonds met her oog op
de aanwending van dt' bijkomende loonmatiging voor de
tewerkstelling opgerichr werd door het koninklijk besluit
n' 181. De voorwaarden waarin het Fonds zal werken, liggen
thans nog ter bespreking.

Tijdens de voorbereiding van de beroting voor 1984 heeft
de Regering beslist dar een bedrag van 2,4 miljard ZOll

worden besteed aan de financiering van de werkloosheids-
bestrijding.

Een lid begrijpt dat het in de praktijk zeer moeilijk is te
controleren of de compenserende indienstneming al dan niet
heeft plaatsgevonden,

Toch dringt hij erop aan dat vanuit het Ministerie van
Tewerksrelling en Arbeid die controle nog zou worden ver-
scherpt,

De Minister antwoordt dat de controle op de cornpen-
serende aanwervingen zeer streng zal worden uitgevoerd.
Het is daarenboven steeds mogelijk een klacht in te dienen
tegen bepaalde bedrijven wegens her niet respecteren van
de afgesloten overeenkomst.

Bij de goedkeuring van de C. A. O.'s die in de sectoren
werden afgeslotcn is de Minister zeer soepel geweest.

Bij de goedkeuring van de overeenkomsten die in de be-
drijven werden afgesloten werd daarentegen reeds veel min-
der soepelheid aan de dag gelegd.

Waar die overeenkomsten onduidelijk waren, werd ge-
vraagd de omstreden passages te verduidelijken. Zo werd
aan zeer vele bedrijven gevraagd te bevestigen d,,' het om
netto-aanwervingen gaat.

Bij de controle zal echter geen enkele afwijking van de
aangegane verbintenissen meer worden getolereerd en zul-
len de voorziene sancties zonder meer worden roegepasr.

Die sancties zijn :

- de verplichte storting van de opbrengst van de loon-
matiging in het Tewerkstellingsfonds;

- het verlies van elke aanspraak van die ondernemingen
op de « Maribel »-regeling.

D) Andere maatregelen
die een weerslag hebben op de tewerkstelling

1. De industriële leerovereenkomsten

In verband met de industriële leerovereenkomsten wensr
een lid te vernemen of de onderhandelingen in de paritaire
comités reeds begonnen zijn en vraagt een volledig overzicht
van de huidige stand van de onderhandelingen in de N. A. R.
en in de paritaire comités.

Hetzelfde lid heeft vernomen dar de theoretische opleiding,
aansluitend bij de praktische opleiding in de bedrijven, zou
verstrekt worden via een vernieuwd onderwijs inzake sociale
promotie dar zou omgevormd worden tot dagouderwiis, dus
niet via de gewone onderwijsinstellingen,

Is dit juist en hoever staar het met her opleidingspro-
gramma?



Le Ministre répond que la mise en œuvre de l'apprentis-
sage de professions exercées par des travailleurs salariés
organisé par la loi du 19 juillet 1983 (Moniteur belge du
31 août 1983) débute par Lt détermination des professions
dans lesquelles le contrat d'apprentissage est d'application,
Cette détermination est faite par Ic Roi sur proposition de
la Commission paritaire compétente, après que celle-ci a
pris l'avis du comité paritaire d'apprentissage (art. 45, al. 2).

La création des comités paritaires d'apprentissage prévus
par l'article 49 nécessite la prise d'un arrêté royal réglemen-
tant leur composition, leurs attributions et leur fonctionne-
ment. Le Conseil national du travail examine actuellement
un projet d'arrêté relatif à cet objet.

Entre-temps, le Ministre a de manière informelle invité
les présidents des commissions paritaires à déjà soumettre la
loi à l'examen des membres des organes qu'ils président.

L'apprentissage dans l'industrie du diamant a fait l'objet
de séances de travail tant avec les partenaires sociaux
qu'avec les représentants du Ministre de l'Education natio-
nale - secteur néerlandais.

L'enseignement de promotion sociale ne relève plus du
pouvoir national mais des Communautés.

Un membre souhaite obtenir de plus amples renseigne-
ments sur les discussions qui ont débuté au sein des com-
missions paritaires: a-t-on déjà abordé le problème de la
création des comités d'apprentissage?

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond que l'on
tente surtout de définir le profil de la profession - la
profession type - qui peut entrer en ligne de compte pour
un contrat industriel d'apprentissage.

En outre, on travaille, en collaboration avec des repré-
sentants des Ministres de l'Education nationale, à l'élabora-
tion des modèles de programmes qui constitueront la partie
théorique du contrat d'apprentissage.

Les premiers cours de formation devraient pouvoir être
donnés au début de l'année scolaire 1984-1985.

Un membre demande si la partie théorique de la for-
mation sera assurée par l'enseignement traditionnel.

Le Ministre répond que le contrat industriel d'appren-
tissage n'est que l'un des moyens proposés pour satisfaire
aux allocations découlant de la prolongation de la scolarité.
Il est donc logique que la formation théorique soit donnée
par les écoles.

Un membre voudrait avoir confirmation du fait que les
contrats industriels d'apprentissage seront assimilés aux
stages à temps partiel pour le calcul du nombre de sta-
giaires qu'une entreprise a dû engager.

Le Ministre répond que les entreprises sont tenues d'en-
gager un nombre de stagiaires correspondant à 3 % de
l'effectif de son personnel. 1 % des emplois créés dans ce
cadre doivent être des stages à temps partiel. Les contrats
industriels d'apprenrisssage entrent en ligne de compte
pour le calcul de ces 1 % et peuvent donc remplacer des
stages à temps partiel.

2) Prépension

Un membre demande au Ministre de faire le nécessaire
pour uniformiser les différents types de prépensions.

Le Ministre répond que la prépension légale a été suppri-
mée et remplacée par une prépension de retraite.

Seule la prépension conventionnelle a été maintenue.
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De Minisrer antwoordt dar her leerlingwezen voor be-
roepen uitgeoefend door arbeiders in loondicnst, zoals dar
georganiscerd wordt bij de wer van 19 juli 1982 (S. B.
van 31 augustus 1983) aanvangt met de bepaling van de
beroepen waarop de leerovereenkomst van toepassing is.
Die berocpen worden bepaald door de Koning op voorstel
van her bevoegd paritair comité nadar dit het advies van
het paritair leercomité h-eft ingewonnen (art. 45, tweede lid),

De oprichting van de partaire leercomités, waarin arti-
kel 49 voorziet, maakr her noodzakelijk een koninklijk
besluit te nemen tot reglementering van hun samenstelling,
hun bevoegdheden en hun werking. De Nationale Arbeids-
raad onderzoekt thans een desbetreffend besluitontwerp.

Ondertussen heeft de Minister de voorzitters van de
paritaire comités informeel uitgenodigd om de wet reeds
voor te leggen aan de leden van de organen die zij voor-
zitten.

Inzake het leerlingwezen in de diarnantindusrrie werden
reeds werkvergaderingen gehouden zowel met de sociale
partners als met de vertegenwoordigers van de Minister van
Onderwijs - Nederlandse sector.

Het onderwijs sociale promotie behoort nier meer tot de
nationale bevoegdheid rnaar ressorteert onder de bevoegd-
heid van de Gemeenschappen.

Een lid wenst nadere informatie over de besprekingen die
begonnen zijn in de paritaire comités: is daar reeds een
begin gemaakt met de oprichting van leercomités ?

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid antwoordt dar
vooral getracht wordt her profiel, het rype-beroep dar
in aanmerking kan komen voor een industriële leerover-
eenkomst uit te werken.

Daarenboven wordt met afgevaardigden van de Ministers
van Onderwijs gewerkt aan het opsrellen van model-pro-
grarnrna's die" het theoretische gedeelte aan de leerovereen-
komst zullen vormen.

Het is de bedoeling bij het begin van het schooljaar
1984·1985 met de eerste opleidingscursussen te starten.

Een lid vraagt of het theoretische gedeelte van de oplei-
ding zal gebeuren via het traditionele onderwijs.

De Minister anrwoordt dat de industriële leerovereen-
komsr slechts één vorm is waarmee aan de verlengde leer-
plicht kan worden voldaan. Het is dus logisch dat de theo-
retische opleiding door de scholen zal worden gegeven.

Een lid wenst bevestiging dar de leerovereenkomsten in
de industrie zullen worden gelijkgesteld met deeltijdse
stages bij het berekenen van her aantal stagiairs die een
hep:l:llde onderneming verplicht in dienst heeft genornen.

De Minisrer antwoordt dar de ondernemingen verplicht
zijn een aantal stagiairs in dienst te 'nernen dat overeenkomt
met 3 % van de personeelsbezetting. 1 % hiervan zijn deel-
tijdse stages. De industriële leerovereenkomsten worden mee-
geteld en kunnen dus in de plaars komen van deeltijdse
stages.

2) Brugpensioen

Een lid vraagt dat de Minister het nodige zou doen om
de verschillende soorten brugpensioenen te uniformiseren.

De Minister antwoordt dar het wettelijk brugpensioen
werd afgeschaft en vervangen door het brugrustpensioen.

Enkel het conventioneel brugpensioen is blijven bestaan.
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1.;\ convention collective de travail n'' 17 conclue Il- 19 dé-
ccmbrc 1974 par le Conseil n.u iun.rl du tr.rv.ul ;1 im\'Îtul'
sur le plan national ct interprofessionnel lin régime l''ill'
dcmnité complémentaire pou; certains travailleurs àgés en
cas de licenciement.

Cette convention prévoit l'octroi d'une indemnité cornplé-
rnntaire à J'allocation de chórnuge :1lI travailleur âgé de
60 ans et plus en cas de licenciement. Cette allocation dite
de prépension est à charge de l'employeur, l'allocation de
chômage restant fixée à 60 % du salaire plafonné.

La mise en œuvre effective de cette convention a néces-
sité une adaptation de la réglementation du chômage, Cette
adaptation a été réalisée par l'arrêté royal du 19 février
1975 relatif aux droits aux allocations de chômage des tra-
vailleurs âgés licenciés.

Cet arrêté est en fait devenu la base de nombreuses con-
ventions collectives de travail conclues en commission pari-
taire ou même au niveau des entreprises,

'Depuis 1975, de nombreux secteurs ont conclu des con-
ventions collectives prévoyant l'octroi de la prépension à
des travailleurs féminins et à des travailleurs masculins âgés
de moins de 60 ans. Parfois, la limite d'âge a même été
ramenée en dessous de 50 ans.

En matière de prépension conventionnelle, la caracreris-
tique principale de ces dernières années est l'augmentation
considérable du nombre de conventions collectives d'entre-
prises, entraînant une charge considérable aussi bien pour
les employeurs que pour l'Office national de l'Emploi.

Aussi, aux termes de l'arrêté royal du 18 juillet 1983 rela-
tif au droit aux allocations de chômage des travailleurs
licenciés de 55 ans, qui remplace celui du 19 février 1975,
les indemnités de chômage sur base de 60 % et jusqu'à l'age
de la pension et les facilités accordées aux prépensionnés
seront réservées exclusivement aux travailleurs licenciés
âgés de 55 ans et plus.

Il ne pourra plus ère dérogé à la condition d'âge par une
convention d'entreprise prévoyant des avantages similaires
il ceux prévus par b. convention collective du travail du
19 décembre 1974 conclue au sein du Conseil national du
Travail.

Seule une convention collective de travail conclue au sein
d'une commission paritaire rendue obligatoire par arrêté
royal pourra déroger aux conditions d'âge.

Il en résulte que dans l'avenir, le nombre de conventions
d'entreprises va probablement connaître une certaine stag-
nation et que les charges résultant des prépensions tant pour
les employeurs que pour les Fonds de sécurité d'existence et
l'Office national de l'Emploi, vont aller en décroissant.

L'arrêté du 18 juillet 1983 met donc un frein au dévelop-
pement exagéré du système de la prépension.

Il est par ailleurs décidé de calculer la première partie
de la prépcnsion en 26<5 au lieu de lYs, comme c'est déjà
le cas en matière de chômage.

3) L'aide aux chômeurs qui s'établissent comme indépendants

Un membre déplore que les avantages dont bénéficient
les chômeurs qui désirent s'établir comme indépendants ne
soient pas accordés également aux autres personnes qui
s'établissent comme indépendants,

Le même membre a appris auprès des services du Minis-
tère des Classes moyennes que plus de 400 demandes de
prêt ont été introduites auprès du Fonds de participation. Il

I 16 )

I ~et g;lat hier om de collccricve arhcidsovcrcenkomst
n' 17, door de Nationale Arbcidsr.iad gl'sl(Jlen op 19 de-
cernbcr 1974, tot iuvocring op nationaal en interprofes-
sionecl vlak van ccn rcgcling van aanvullende vergoeding
tcn gunste van sornrnigc bcjaarde wcrkncrners indien zij
wordcn onrslagcn.

Deze overeenkomst voorzier in de toekenning van een
aanvullende vergoeJing bij de wcrkloosheidsuirkering, aan
de wcrknemer van 60 [aar en ouder, die wordt onrslagen,
Deze vergoeding voor hrugpcnsiöen is ren lasre van de werk-
gever, tcrwijl de werkloosheidsuitkering 60 % van her be-
grcnsde loon bedraagr,

Ten einde deze overcenkomsr werkeliik uitwerking te
doen hebbcn, moest de werkloosheidsreglemenrering wor-
den aangepast. Dit geschicddc bi] her koninklijk besluit van
19 februari 1975 betreffendc her recht van bejaarde werk-
nerncrs op werkloosheidsuirkeringen.

Dit besluir werd in fcite de groudslag van ralrijkc collee-
tieve arbcidsovereenkornsren die in de paritaire comités of
op hct vlak van de onderneming werden gesloren.

Sinds 1975 werden er in talrijke sectoren overeenkomsten
geslorcn waarbij werd voorzicn in de roekenning van een
brugpensioen aan de vrouwelijkc en de rnannelijke werk-
nerners van minder dan 60 [aar. Soms werd de grensleef-
tijd zelfs verlaagd tot minder dan 50 jaar.

Inzakc het bij overeenkornst bedongen brugpcnsioen wor-
den de laatste [aren hoofdzakelijk gekenmcrkt door de be-
langrijke uirbreiding van het aautal overccnkomsten I;eslo-
ten op het vlak van de ondernerning, hetgeen een aanzien-
lijke last rncebrengr, zowel voor de werkgevers als voor de
Rijksdienst voor arbeidsvoorzicning.

Overeenkomstig de bepalingen van het koninklijk besluit
van 18 juli 1983 berreffende het rechr van ontslagen werk-
nerners van 55 jaar en ouder op werkloosheidsuitkeringen,
dat het koninklijk besluit van 19 februari 1975 vervangt,
zullen voortaan echter de werkloosheidsuitkeringen naar rata
van 60 % en tot de pensioengerechtigde leeftiid en de aan
de bruggepensioneerde werknemers roegekende facilireiren
uirsluiteud worden voorbehouden aan de ontslagen werk-
nemers van 55 [aar en meer.

Er zal nier meer kunnen worden atgeweken van de leef-
tijdsvoorwaarde in een ondernemingsovereenkomst die
voorziet in voordelen die gelijkaardig zijn aan die welke
zijn bepaald door de in de N. A. R. op 19 december 1974
gesloren collectieve arbeidsovereenkomst.

Alleen een in een parirair comité gesloten en bij konink-
lijk besluit algerneen verbindend verklaarde C. A. O. zal
kunnen afwijken van de leeftijdsvoorwaarde.

Hieruit volgt dar het aantal ondernemingsovereenkomsten
in de toekomst ongeveer constant zou blijven en dat de
lasten van het brugpensioen, zowel voor de werkgevers als
voor de Fondsen voor besraanszekerheid en de Rijksdienst
voor arbeidsvoorziening, zullen dalen,

Het hesluit van 18 juli 198.3 remt dus de overdreven ont-
wikkeling van de brugpensioenregeling af,

Er wordt bovendien beslisr om her eerste gedeelte van
het brugpensioen te berekenen in 26stcn in plants van in
25srcn, zoals dit reeds geschiedt voor de werkloosheid,

,1) Bijstand aan werklozen die zich vesrigen als zelfstandige

Een lid betreurt dat de voordelen die worden toegek~nd
aan werklozen die zich wensen te vesrigen als zelfstandige
niet eveneens aan elke ander beginnende zelfsrandige wor-
den toegekend.

Hetzelfde lid heefr via de diensren van het Departement
van Middensrand vernomen dar reeds 400 aanvragen zijn
ingediend voor een lening bij het Participariefonds en wenst



aimerait savoir combien de ces demandes émanent de chcî·
meurs ct si des demandes similaires ont été introduites au
Ministère de l'Emploi ct du Travail.

Le Ministre expose brièvement les mesures qui coucer-
nenr à la fois le secteur des ('1asses moyennes ct celui de
l'Emploi:

l. Aides

Un chômeur qui veut devenir indépendant, ou créer
son entreprise bénéficie d'un certain nombre d'aides.

- Tout chômeur indemnisé qui inrerrornpr sa période
de chômage, en vue d'exercer une profession d'indépendant,
conserve pendant six ans Ic droit de bénéficier à nOU\'e3U
d'indemnités Je chômage et de sc réinscrire comme deman-
deur J'emploi, en cas d'échec dans son entreprise.

- Lorsqu'un chômeur souhaite suivre une formation de
chef d'entreprise dans un institut reconnu par le 'Ministère
des Classes moyennes, il lui est accordé une dispense de
pointage unique, d'une durée maximum d'un an. Pendant
cette période, il ne sera pas considéré comme demandeur
d'emploi.

- Tout chômeur indemnisé, qui désire préparer son
accession au statut de travailleur indépendant, peut être dis-
pensé de pointage pendant trois mois.

- Dans certaines conditions, Je chômeur peur bénéficier
d'un prêt pour s'installer à son compte:

a) Qui peut solliciter le prêt chômeur?

Tout chômeur complet indemnisé qui désire devenir indé-
pendant, ou créer son entreprise.

b) Pour quelles actiuités i
Il peur s'agir de préférence, d'activités soit présentant un

caractère innovant, soit relatives à l'industrie: manufactu-
rière, à l'artisanat d'art, ou la valorisation des ressources
naturelles. Il peut s'agir aussi d'activités bénéficiant des
subventions-intérêts prévues par les régions, chacune: pour
ce qui les concerne. Des précisions peuvent être obtenues
auprès de la Caisse nationale de Crédit professionnel.

c) Quel peut être le montant du prét?
L'intervention dans le prêt subordonné est au maximum

de 500000 F.
1\ est bien entendu que si les besoins de crédit du chômeur

dépassent le montant précité, il lui est toujours loisible de
solliciter un complément sous forme de crédit et/ou de
prêt subordonné, aux conditions ordinaires.

d) Quelle est la durée du prêt chômeur ?
Cette durée est de 10 ans au moins et de 15 ans au plus,

avec une franchise de 5 ans avant d'entamer le rembourse-
ment du prêt.

l') Quel est le taux d'intérêt applicable à ces prêts?
Le taux d'intérêt est de 5 % sur toute la durée du prêt.

Pour les activités présentant un caractère innovant, ou
relatives à l'industrie manufacturière, l'artisanat d'arr, l'ex-
ploitation ou la valorisation des ressources, le raux CSI' de
3,75 'Yo sur toute la durée du prêt.

f) Quelles sont les garanties il donner pour obtenir le
prêt suhordonné chômeur?

Aucune, sinon un hon projet.
g) Que [aire en cas d'écbec i
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te wetcn hocvecl van die aanvragcn gcdaan zijn door werk-
lozcn en of cvcnruele gclijkaardigc aanvrugen werdcn in-
gcdieud hi] Ministcrie van Tewcrksrclling en Arbeid,

De Minisrer geefr een overzichr van de verschillende
maurregelen die terzelfdertijd berrekking hebben op de sec-
tor, middensrand en de secror rewerksrclling :

1. Tegemoetkomingen

Een werkloze die zich als zelfstandige wil vestigen of
een eigen ondernerning wiloprichten geniet een aantal
tegemoetkomingcn.

- Icdere uirkeringsgerechrigde volledig werklozc die zijn
werkloosheid afbreekt orn ecn zelfsrandig heroep uit te oefe-
rien, behoudr gedurende zes [aar het recht opnieuw uitke-
ringen te ontvangen nadar hij zich als zijn onderneming
mislukr als werkzoekende heefr laten inschrijven.

- Indien een werkloze een opleiding tot onderne-
rningshoofd wensr te volgen in een insrelling erkend door
her Ministerie van Middensrand, dan wordr hem een een-
rnaligc vrijstelling van sternpelcontrole toegesraan van maxi-
mum één jaar. Tijdens die periode wordr hij niet beschouwd
als werkzoekende.

- Iedere uirkeringsgerechtigde werkloze die zich wil
voorbereiden op zijn loopbaan van zelfstandige kan ge-
durende drie rnaanden vrijgesreld worden van stem l'cicon-
trole.

- Onder bepaalde voorwaarden kan een werkloze een
lening krijgen om zich als zelfsrandige re vesrigen :

a) Wie kan als werkloze een dergelijke lening aanura-
gen?

ledere uirkeringsgerechtigde volledig werkloze die zich als
zelfstandige wil vestigen,

b) Voor welke actiuiteiten i
Bij voorkeur zijn het3cti:itciten met een vernieuwend

karakter of die berrekking hebben op de fabrieksnijverheid,
de kunstarnbachten of de valorisarie van natuurlijke hulp-
bronnen, Het kunnen ook activiteiten zijn die rentesubsi-
dies van de gewesten, ieder wat hem berreft, genieten. De
Nationale Kas voor Beroepskrediet kan hierorntrent meer
inlichtingen versrrekken.

c) Hoe hoog kan de lening zijn?
De regemoetkoming als achrergesrelde lening bedraagt

maximum 500000 B,F.
Het spreekt vanzelf dat het de werkloze sreeds vrij staar

een complement te vragen onder de vorm van een krediet
enJof van een arhrergestelde lening regen de gewone voor-
waarden, indien zijn financiële behoeften hoger liggen.

d) Hoe lang loopt een dergelijke lening?
Tenminste 10 en ren hoogste 15 jaar met een franchise van

5 jaar, vóór met de aflossing van her geleende bedrag rnoer
worden begonnen.

e) Tegen u/el]:e renteuoet uiordt geleend?
De rentevoet bedraagt 5 % tijdens de hele looptijd van

de lening.
De rentevoet bedraagr echter 3,75 % tijdensde hele loop-

tijd van lcningen voor activireiren met een vernieuwend
karakrcr of die betrekking hebben op de fabrieks~ijv~rheid,
de kunstarnbachten of de exploitarie of de valorisarie van
hulpbronnen.

£) Wclke uiaarhorgen moet de urerhloze geuen 0/1/ een
dcrgeli;ke achtergestelde lening te ,kuwIen genictcn ?

Ccen enkele: een waardevol projecr volstaat.
g) Wat gehettrt er ')i; mislukking?
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Si le chômeur échoue dans son entreprise entre le 6c mois
et la 6° année, il est dispensé du remboursement du prêt.

Il retrouve Je bénéfice intégral des allocations de chômage
à l'expiration d'une période dont la durée (3 ans maximum)
dépend du montant du prêt et de celui de la dernière alloca-
tion de chômage dont l'intéressé a bénéficié avant J'octroi
du prêt.

h) Où faut-il s'adresser ensuite pour se mettre en ordre
au regard de la réglementation en matière de chômage?

A l'O. N. E. M.
Pour obtenir des dispenses de pointage, l'intéressé doit

nécessairement informer préalablement l'O. N. Ern, de son
intention de devenir indépendant ou de créer son entreprise.

i) Que doit faire le demandeur d'emploi qui n'est pas
chômeur complet indemnisé?

Le fonds de participation intervient également dans le
financement de projets présentés par des non-chômeurs.

Cela se fait dans des conditions fixées par le Ministre
des Finances et le Ministre des Classes moyennes.

Des renseignements peuvent être obtenus auprès de la
Caisse nationale de crédit professionnel.

2. Le « plan plus un »

Le « plan plus un» vise à encourager les indépendants
à engager leur premier trn·;ailleur en diminuant les charges
sociales et en supprimant les formalités administratives.

a) Quels sont les avantages?

L'indépendant qui engage son premier travailleur:

- ne paie pas les cotisations partonales à l'O. N. S. S.
pendant 8 trimestres;

- est dispensé de toutes les formalités relatives à l'en-
gagement d'un travailleur. La gestion du dossier de celui-ci
est prise en charge gratuitement par un secrétariat social
agréé.

b) Qui peut engager?

- Les employeurs qui n'ont jamais occupé de travail-
leurs autres que domestiques ou apprentis;

- Les employeurs qui, ayant occupé des travailleurs
autres que domestiques ou apprentis, n'en occupent plus
depuis un an au moins.

c) Qui peut être engagé?

- Les chômeurs complets indemnisés;
- Les travailleurs ayant terminé leur apprentissage sans

délai d'attente pour indemnisation; . .

- Les demandeurs d'emploi depuis un an au moins,
même non indemnisés;

- Les demandeurs d'emploi qui ont été indépendants
au moins un an durant les deux dernières années.

d) Quelles conditions les employeurs doivent-il remplir?

Les employeurs doivent appartenir au secteur privé, mais
ils peuvent exercer leurs activités soit en leur nom propre,
soit par l'intermédiaire d'une société qu'ils ont constituée.

e) Quelles activités peuvent être exercées?

Seules les activités domestiques sont exclues.
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Indien de onderneming van de werkloze mislukt tussen de
zcsdc maand en het zesde jaar, dan hoeft hij de lening nier
uf te lossen,

De werkloze wordt opnieuw integraal uitkeringsgerech-
rigd na verloop van een periode die afhangt van de lening
en van de grootte van de laatste werkloosheidsuitkering
vóór de uitbetaling van de lening (maximum 3 jaar).

h) Wlaar kan men nadien terecht om zich met de werk-
loosbeidsreglementering in regel te stellen?

Bij de R. V. A.
Het is evenwel onontbeerlijk de R. V. A. ervan in te

lichten dar men zich als zelfstandige wil vestigen of een
eigen onderneming wil oprichten om een vrijstelling van
de sternpelcontrole te krijgen.

i) Wat moet men doen als men ioerkzoekende is maar
niet uitkeringsgerechtigde uolledig u/erkloze t

Het participatiefonds verleent ook een tegernoerkoming
voor de financiering van projecten van niet-werklozen,

Zulks geschiedt onder de voorwaarden vastgesteld door
de Minisrer van Financiën en de Minister van Middenstand.

Inlichtingen kunnen worden ingewonnen bij de Natio-
nale Kas voor Beroepskrediet.

2. «Plus-één-plan »

Het «Plus-één-plan » is erop gericht door de omvang
van de sociale lasten te verkleinen en de administratieve
formaliteiten te laten wegvallen, de zelfstandigen ertoe aan
te moedigen hun eerste werknemer in dienst te nemen.

a) Wat zijn de voordelen?

De zelfstandige die voor het eerst een werknemer in dienst
neemt:

- betaalt gedurende 8 kwartalen geen werkgeversbij-
. drage aan de R. S. Z.;

- wordt ontheven van alle formaliteiten in verband met
de indienstneming van een werknemer. Het beheer van her
dossier van die werknemer wordt gratis door een erkend
sociaal secretariaat ten laste genomen.

b) Wie kan in dienst nemen î

- De werkgevers die nooit andere werknemers dan
dienstboden of leerlingen hebben tewerkgesteld;

- De werkgevers die andere werknemers dan dienstbo-
den en leerlingen hebben tewerkgesreld maar sedert ten
minste een jaar geen dergelijke werknemers meer tewerkstel-
len.

ci Wie kan in dienst genomen worden?

- Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen.
- Werknemers die hun leertijd hebben beëindigd, zon-

der wachttijd voor uitkeringen.
- De werkzoekenden, sedert ten minste een jaar inge-

schreven, zelfs indien zij niet uitkeringsgerechtigd zijn;
- De werkzoekenden die gedurende één van de ten-

minste laatste twee jaar zelfstandige geweest zijn.

d) \'i/el/œ uooru/aarden gelden voor de werkgevers?

De werkgevers dienen tot de particuliere sector te be-
horen, maar mogen hun activiteiten uitoefenen hetzij in
eigen naam, hetzij via een maatschappij die zij hebben op-
gericht?

e) Welke actiuiteiten mogen u/orden uitgeoelend î

Alleen de dienstbodenactiviteiren zijn uitgesloten.
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f) Qllel est le statut des travailleurs ? f) \Velf IS hct statuut l'a/l de u.erknemers ?

Les travailleurs peuvent avoir le statut d'ouvrier ou d'cm-
ployé. Ils sont liés par un contrat de travail à durée indé-
terminée, à temps plein ou à temps partiel.

Les contrats de travail domestique ou d'apprentissage
sont toutefois exclus.

g) Quelle est la procédure?

L'indépendant doit s'adreser à un secrétariat social pour
employeurs. La liste peut être obtenue auprès de l'Asso-
ciation des secrétariats sociaux, rue du Commerce, 124,
Bte 5 à 1040 Bruxelles (Tél. 02/230.27.23).

h) Renseignements complémentaires

- Brochure « Les chantiers de l'emploi »;
- Brochure « indépendants ... A l'engagement de votre

premier travailleur» Cabinet du Ministre de l'Emploi et du
travail, Service presse, 53, rue Belliard à 1040 Bruxelles.

3. « 123 P. M. E. "

Le « 123 P. M. E. » favorise la mise en œuvre de certains
projets d'expansion économique au sein des petites et moyen-
nes entreprises. Celles-ci sont aidées dans l'engagement de
3 personnes qualifiées au plus, ceci afin de conquérir de nou-
veaux marchés à l'exportation, d'économiser l'énergie ou
les matières premières, ou d'améliorer les produits existants,
ou encore afin d'étudier et de mettre au point des produits
nouveaux.

a) Quels sont les avantages?

L'Etat prend en charge pendant deux ans au maximum
une partie des rémunérations des travailleurs engagés; son
intervention est calculée sur la base des salaires offerts par
la fonction publique pour un débutant de formation équi-
valente.

Pour bénéficier d'une aide maximale (elle peut aller jus-
qu'à 900000 FB par an et par personne selon les qualifica-
tions), le projet doit être « parrainé» par un organisme de
recherche ou d'aide aux entreprises.

b) Qui peut engager?

Peuvent introduire un projet, les petites et moyennes entre-
prises qui emploient entre 3 et 100 personnes, ainsi que les
organismes de parrainage.

c) Quels sont les parrains potentiels?

- Les intercommunales, de développement économique
et les instituts provinciaux ayant le même objet.

- Les centres de recherche assistés par j'Etat.
- Les fédérations interprofessionnelles d'employeurs et

les organisations professionnelles affiliées.
- Les organisations nationales interprofessionnelles et

professionnelles de classes moyennes représentées au Con-
seil supérieur des classes moyennes.

Les universités.
Les chambres provinciales des métiers et négoces.
Les chambres de commerce et d'industrie.

- Les établissements d'enseignement supérieur technique
ou commercial de type long.

De werknemcrs kunnen het statuut van arbeider of be-
diende hebben, Zij zijn verbonden door een arbeidsovereen-
komst VOOi' onbepaalde tijd, voor voltijdse of deeltijdse
arbeid,

De arbeidsovercenkomsren voor dienstboden en de leer-
overeenkomsten zijn echrer uitgesloten.

g) Wat is de procedure?

De zelfstandige dient zich te richten tot een sociaal
secretariaat voor werkgevers. De lijst van die secretariaten
is verkrijgbaar bij de Vereniging van Sociale Secretariaten,
Handelstraat, 124, bus 5, te 1040 Brussel (Tel: 02/230.27.23).

h) Bijkomende inlicbtingen

- Brochure « De Werkgelegenheid in opbouw »

- Brochure « Zelfstandigen ... Bij de aanwerving van
uw eerste werknemer » Kabinet van de Minister van Te-
werkstelling en Arbeid, Persdienst, Belliardstraat 53,
1040 Brussel.

3. K.M. O. 123

« 123 K. M. O. » bevorderr de renuitvoerlegging van be-
paalde projecten van economische expansie in kleine en
middelgrote ondernemingen. Deze worden geholpen bij de
aanwerving van ten hoogsre 3 gekwalificeerde persor ••en,
dit om nieuwe markten voor de uitvoer te veroveren,
energie of grondstoffen te besparen of de bestaande fabri-
karen te verbeteren of nog om nieuwe produkten te onder-
zoeken en te ontwerpen.

a) Wat zijn de voordelen?

De Staatneernr voor de duur van maximum rwee jaar een
gedeelte van de lonen der aangeworven werknemers ten
laste, De Sraatstegernoetkorning wordt berekend op basis
van het beginloon in het openbaar ambt voor een werkne-
mer met een gelijkwaardige opleiding.

Om in aanmerking te komen voor een maximale tege-
moetkoming (deze kan, naargelang van de kwalificaties, tor
900000 F per jaar en per persoon bedragen), dient her
project « gepatroneerd . te worden door een instelling voor
onderzoek of hulp aan ondernemingen.

b) Wie kan aanwerven?

Kunnen een project indienen de kleine en .niddelgrote
ondernemingen die van 3 tot 100 personer. tewerkstellen,
alsook de patronerende instellingen.

c) Wie kan voor patronering in aaumerking komen?

- De Intercommunales voor economische onrwikkeling
en de provinciale insituten met hetzelfde doel.

- De onderzoekscentra met Staatsbegeleiding.
- De interprofessioneie werkgeversfederaties en de aan-

gesloten beroepsorganisaties.
- De nationale interprofessioneIe en beroepsorganisaties

van de Middenstand die vertegenwoordigd zijn in de Hoge
Raad voor de Middenstand.

De universiteiten.
De provinciale Kamers van ambachten en neringen.
De Kamers van Koophandel en van Nijverheid.
De instellingen voor hoger technisch of handels-

onderwijs van het lange type.
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d) Qui peut être recruté?

Peuvent être engagés les chômeurs complets indemnisés.
Sont considérés comme chômeurs complets indemnisés les
travailleurs engagés en qualité de CS.T., T.CT. ou CM.T.

e) Pour quel/es actiuités i

SOnt prises en considération les activités de :

Diversification (produits ou procédés nouveaux).
Exportation.
Economie d'énergie.
Economie de matières premières.

f) Quelle est la procédure?

Les entreprises doivent introduire leur projet au moyen
d'un formulaire disponible notamment dans chaque bureau
régional de )'0. N. Em.

Le projet sera examiné par le pouvoir régional. Le Minis-
tre de l'Emploi et du Travail prend sa décision sur base des
propositions faites par l'Exécutif régional et fait savoir si
le financement est accordé.

g) Renseignements complémentaires

Brochure « Les chantiers de l'emploi », Cabinet du Minis-
tre de l'Emploi et du Travail - Service presse: rue Bel-
liard 53. 1040 Bruxelles.

4. Engagement de chômeurs par les P. M. E.

Un membre exprime son admiration pour les realisations
des P.1\1. E. Il croit toutefois savoir que certaines grandes
entreprises ont tendance à créer des P. M. E. en se subdivi-
<anr pour que cerre formule leur procure plus d'avantages.

Il souhaite dès lors obtenir un aperçu des mesures qui ont
ete prises jusqu'à présent en faveur des P. M. E.

En réponse à cerre question, le Ministre présente le bilan
de l'action gouvernementale en faveur des indépendants et
des P. M. E. et expose les mesures législatives, économiques
et fiscales qui ont été prises en cerre matière.

Il attire en premier lieu l'attention sur deux grands pro-
jets qui avaient été promis à diverses reprises.

Il s'agit de:

1. Comform

L'arrêté royal du 10 mai 1982 a créé la Commission de
Simplification administrative.

Cette commission, appelée COMFORM, est chargée du
contrôle et de l'étude, de la simplification et de la réduction
des obligations et formalités administratives applicables
aux P. M. E. et aux travailleurs indépendants.

2. Fonds de participation

Le Fonds de participation a pour but de favoriser l'accès
des P. M. E. et des travailleurs indépendants au capital à
risques (loi du 13 juillet 1983 et arrêté royal du 25 août I
1983).

( JU I

d) Wie kan ioorden aangeiooruen t

Uitkcringsgcrcchtigde volledig werklozen kunnen worden
aangeworvcn; worden als uitkeringsgerechtigde volledig
werklozen beschouwd, de B. T. K.ers, D. A. C.'ers of te-
werkgestelde werklozen.

e) Voor welke actioiteiten i

Volgende acriviteiren komen In aanmerking:

diversificatie (nieuwe produkren of procédés);
uitvoer;
energiebesparing;
besparing van grondstoffen.

f) Proredure

De ondernemingen dienen hun project in te dienen aan
de hand van een formulier dat met name in elk gewestelijk
bureau van de R. V. A. ter beschikking is.

Het project wordt door de gewestelijke overheid onder-
zocht, Op basis van de door de Gewestexecutieve gedane
voorstellen neemr de Minister van Tewerkstelling en Arbeid
een beslissing en deelr mede of de financiering wordt toe-
gekend.

g) Bijkomende inlichtingen

Brochure « De werkgelegenheid in opbouw », Kabinet van
de Minister van Tewerksrelling en Arbeid, Persdienst -
Belliardsrraat 53, 1040 Brussel.

4. Indienstneming van werklozen door K. M. 0.\

Een lid drukt zijn hijzondere waardering uit voor hergeen
gepresreerd wordr in de K. M. O.'s. Volgens hem stelt men
bij grote ondernemingen een rendens vast om K. M. O.'s tt:
creëren via uitsplitsing, orndat dit voor hen voordeliger uir-
komt.

Daarom wenst dit lid een overzicht te bekomen van de
maatregelen die tot nu roe genomen zijn ten voordele van
de K. M. O.'s.

In antwoord op deze vraag maakt de Minisrer de balans
op van de regeringsactie ten gunsre van de zelfstandigen en
K. M. O.'s en van de genomen rnaarregelen op het vlak van
de wetgeving, de economie en de fiscaliteit.

Het gaat hier in de eerste plaars over twee grote projec-
ten die herhaaldelijk in her vooruirzicht waren gesteld.

Het berrefr :

1. Comjorm

Bij het koninklijk besluit van 10 mei 1982 werd de Corn-
missie voor adrninistratieve vereenvoudiging opgericht.

Deze Commissie, COMFORM geheten, is belast met dt:
controle en de studie van de vereenvoudiging en de verrnin-
dering van de adrninisrrarieve verplichtingen en forrnalitei-
ten opgelegd aan de kleine en rniddelgrore ondernemingen
en aan de zelfstandigen.

2. Participatiejonds

Het participatiefonds heefr tot doel de roegang van de
K. M. O.'s en van de zelfstandigen tot het risicodragend
kapiraal te bevorderen (wet van 13 juli 1983 en koninkliik
besluit van 25 augustus 1983).



Cc Fonds, cree au sein dl' la Caisse nationale de Crédit
professionnel, pourra accorder des prêrs subordonnés à des
taux réduits, c'est-à-dire des prêts qui ne seront rcmhour-
sables qu'après l'ensemble du passif (après tes créanciers
chirographaires) ct qui peuvent donc être quasiment assi-
miluhles à des fonds propres.

Il pourra également participer de façon minoritaire :~ll

capital des sociétés à capitaux et souscrire aux obligations
émises par les sociétés.

Par ailleurs, le Fonds de participation sera également
accessible aux chômeurs qui désirent s'installer dans une
profession indépendante.

3. Mesures fiscales

Ensuite, le Gouvernement a pris une sene de mesures
fiscales et sociales. Il s'agit, d'une part, de mesures générales
et, d'autre part, de mesures émanant du Département des
Classes moyennes. Quoi qu'il en soit, ces mesures visent à
favoriser une relance de la construction, notamment par

·l'abaissement du taux de la T. V. A. de 17 à 6 %.

Plusieurs arrêtés royaux d'ordre fiscal ont une influence
très importante sur la relance de l'économie, la disposition
de capitaux et la relance :'es investissements.

Il faut noter:

- La suppression des impôts sur certains bénéfices
exceptionnels, qui pouvaient porter l'impôt des sociétés
jusqu'à 54 %. Le taux de base de l'impôt des sociétés a été
ramené de 48 à 45 % et il }' a également abaissement des
taux intermédiaires; ainsi, le taux pour un revenu inférieur
à 1 million, qui concerne donc au premier chef les P. M. E.,
a été ramené de 33 à 31 %.

- En ce qui concerne les interets de retard en matière
d'impôts, l'arrêté royal n? 40 prévoit qu'à partir de l'exercice
d'imposition 1981, un intérêt de retard ne sera dû que dans
te cas où l'accroissement d'impôt atteint ou dépasse 50 %
de celui-ci.

- Par ailleur, par l'arrêté royal n? 41, le Gouvernement a
rendu au juge, appelé à se prononcer sur une infraction en
matière de fraude fiscale susceptible d'entraîner une sanction
pénale, le droit de tenir compte de circonstances atténuan-
tes.

- Un nouveau système de stimulants fiscaux des inves-
tissements a été établi, notamment par l'arrêté royal n? 48,
qui constitue un nouveau système intégré en vertu duquel les
entreprises ont la possibilité de diminuer leur bénéfice impo-
sable par une déduction pour investissement. Cette déduc-
tion correspond à un pourcentage du prix d'acquisition des
investissements amortissables effectués pendant la période
imposable.

Ce pourcentage est fixé à 35 % pour les investissements
économiseurs d'énergie, à 20 % pour les investissements des
P. M. E. et pour ceux qui rendent à promouvoir la recher-
che et le développement de produits nouveaux ou de techno-
logies avancées, à 5 % pour les meubles et le matériel de
bureau et à 13 % pour toutes les. autres immobilisations.

Ces mesures favorisent l'autofinancement des entreprises
par accroissement du capital et peuvent se révéler très in-
téressantes pour les P. M. E.
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Oit Fonds, opgcricht hij de Nationale Kas voor Bcrocps-
krcdicr zal achrcrgcsrclde lcningcn tegcn lage renten kun-
nen vcrlencu, d.w.z. leningen die pas zijn rcrug te bcralen
na hct volledig p;\ssicf (na de gcwone schuldvorderingen)
en die dus n.igcnoeg nls eigen middelen kunnen wordcn be-
schouwd.

Her fonds zal op cc, minorircitsbasis evencens kunnen
dcelnerncn in hct kapitnal van de kapitaalvennootschappen
en inschrijven op de door de vennootschappen uitgcschre-
ven ohligarics.

Bovcndien zal het Paniciparicfonds cvenccns tocgankclijk
zijn voor de werklozen die zich als zelfstandigen ' vcnsen te
vesrigcn,

.::. Fiscale maatrcgelen

Voorts heefr de Regering op fiscaal of sociaal vlak een
rceks maatrcgelcn genornen. Een aantal ervan zijn algernene
maarregeien en anderc gaan uit van het Departement van
Middensrand. Hoe dan ook, die rnaatregelen zijn gericht op
de hernctivering van het bouwbedrijf, inzonderheid door de
verlaging van her B. T. W.- Tarief van 17 tot 6 %.

Een auntul koninklijke besluiren over fiscalireit hebben
een zeer grote invloed op het weer op gang brengen van de
economie, op hcr heschikken over kapiraal en op her stimu-
leren van de investeringen.

Men notere :

- De afschaffing van de belastingen op bepaalde uitzon-
derlijke winsrcn waardoor de vennootschapsbelasting op
54 % konden worden gebracht. Het basistarief van de ven-
nootschupsbclusring werd van 48 tot 45 % verrninderd.
Voorts is er nog Je vermindering van de russentarieven, zo
is het tarief voor cen inkomen dar lager ligt dan 1 miljoen,
wat in de eersre plaurs berrekking heeft op de K. M. Oi's,
gedaald van 33 tot 31 %.

- Voor de nalatigheidsinteresren inzake belastingen be-
pault het koninklijk besluit n' 40 dat vanaf her aanslagjaar
1981 enkel een nalatigheidsintn::st zal verschuldigd zijn wan-
neer de belasringen met 50 % of meer zijn gestegen.

- Overigens heeft de Regering bij het koninklijk besluit
n' 41 3:.l!1 de rechter die een uitspraak rnoet doen over een
overrreding inzake fiscale fraude die een srrafsanctie tot ge-
volg kan hebben, het recht verleend verzachrende omsrandig-
heden in aanrnerking te nemen.

- Een nieuw systcern van fiscale stimuli voor de investe-
ringen is opgezet inzonderheid bij het koninklijk besluir n' 48
dar een nieuw geîntegreerd systeern is krachrens hetwelk de
ondernemingen de mogelijkheid hebben hun belastbare winst
te verrninderen door een aftrek voor investeringen. Deze
aftrek srernt overeen met een percentage van de aankoop-
prijs van de rijdens de belastbare periode gedane amorti-
seerbare investeringen.

Dit percenrage bedraagt 35 % voor energiebesparende in-
vesreringen, 20 % voor investeringen van de K. M. O.'s en
voor investeringen ter bevordering van her onderzoek naar
en de ontwikkeling van nieuwe produkten of geavanceerde
technologieën, 5 % voor kantoorrneubelen- en benodighe-
den en 1.3 % voor alle overige activa.

Deze maarregelcn werken de autofinanciering van de on-
demerningen door kapiraalverhoging in de hand en kunnen
heel interessant zijn voor de K. M. O.'s.
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- En outre, particul ièrcmcnt pour ces dernières, les
arrêtés royaux nO 15 ct n° 150 permettent de rémunérer le
capital ;\ risque, de hl même façon qu'en emprunt par l'cxo-
nérarion de dividendes de l'impôt des sociétés et du pré-
compte mobilier.

- Les arrêtés royaux nO 8 ct n'' 9 contiennent une régle-
mentation fiscale dans le domaine du commerce des œuvres
d'arts et des transactions d'or et ont permis de ramener à
l'intérieur du pays un marché qui lui avait échappé dans les
années antérieures.

- Enfin, l'arrêté royal nO44 porte à 750 000 F le plafond
pour l'application des régimes constitue certainement une
mesure opportune pour les nombreux indépendants, spécia-
lement lorsque l'on sait que leur revenu annuel moyen
se situe aux alentours de 490 000 F.

4. Mesures sociales

Pour encourager l'établissement des jeunes comme tra-
vaiIIeurs indépendants, l'arrêté n" 6 prévoit qu'aucune ma-
joration d'impôt ne sera appliquée en cas d'absence de ver-
sement anticipé, ct ce, durant les trois premières années.

- L'arrêté royal nO 7 sur le passif social permet, quant à
lui, de constituer une provision immunisée d'impôt qui est
égale à une indemnité G: préavis de maximum 40 000 F par
ouvrier et 120 000 F par employé.

Le « Plan plus un », l'arrêté royal n? 123 et la capitalisa-
tion des allocations de chômage ont été commentés en
détail ci-avant.

5. Le temps de travail

Un membre estime qu'il est nécessaire d'assouplir la
réglementation en matière de temps de travail. L'instaura-
tion d'un temps de travail hebdomadaire qui doit être res-
pecté en moyenne sur l'ensemble d'un trimestre présenterait
des inconvénients.

Il estime que le temps de travail hebdomadaire moyen
devrait être calculé au moins sur un semestre ou sur une
année, afin de permettre un étalement encore plus important
du temps de travail.

Le Ministre répond que la période de référence d'un tri-
mestre a été choisie pour les raisons suivantes:

1) la période de référence de la plupart des régimes déro-
gatoires actuels est inférieure à un trimestre (4, 6 ou 8 se-
maines);

2) le contrôle des prestations et de l'octroi du repos
compensatoire devient plus difficile si la période de réfé-
rence est plus longue;

3) le projet de loi offre de toute manière la possibilité
d'allonger cette période de référence, moyennant arrêté royal
pris sur avis des commissions paritaires concernées, et de
répondre ainsi aux besoins spécifiques de certains secteurs.

Un membre attire l'attention sur la relative liberté qui
existe au sein des entreprises et qui leur permet de procéder,
par le biais d'une concertation paritaire, à des expériences
d'aménagement du temps de travai\'

Il estime que cette liberté risque de compromettre la
réalisation des objectifs initiaux.

Il insiste dès lors pour que l'on évite de créer une si-
tuation confuse et pour que l'on maintienne une certaine
uniformité à travers les différentes expériences.
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- Bovcndien kan krachrcns hct koninklijk bcsluit n" 15 en
hct koninklijk bcsluit n' 150 inzondcrheid voor deze laatsre
her risicodragend kapitaal op dezelfde wijze als een lening
worden beloond doordat dividenden vrijgesteld worden van
de vennootsclrapsbelasting en van de roerende voorheffing.

- Bij her koninklijk besluit n' 8 en bij het koninklijk be-
sluit n" 9 is een fiscale reglementering op het gebied van de
handel in kunstwerken en de goudtransacties vasrgesteld,
waardoor een acriviteit die in de voorgaande jaren voor land
verloren was gegaan, opnieuw in het land kon worden terug-
gebracht.

- Tot slot voorziet her koninklijk besluit n' 44 in het
optrekken van het grensbedrag de gescheiden belastinghef-
fing en van de splitsing tot iSO 000 F. Dit is zeker een gun-
stige maatregel voor de talrijke zelfstandigen, inzonderheid
wanneer men weet dat hun gemiddeld jaarinkomen zower
490 000 F bedraag.

4. Sociale maatregelen

- Om de vestiging van de jongeren als zelfstandigen aan
te moedigen is in het koninklijk besluit n' 6 bepaald dar er
geen belastingvermeerdering is wanneer geen voorafbetaling
is gebeurd, en dit gedurende de eerste 3 jaar.

- Het koninklijk besluit n' 7 berreffende het sociaal pas-
sief maakt het van zijn kant mogelijk een van belastingvrij-
gestelde provisie aan te leggen die gelijk is aan een op-
zeggingsvergoeding van maximum 40 000 F per arbeider
en 120 000 F rel' bediende.

Het P. E. P. plan, het koninklijk besluit n' 123 en de kapi-
talisatie van de werkloosheidsuitkeringen werden hoger
reeds uitvoerig toegelicht.

5. Arbeidsduur

Een lid achr een versoepeling van de reglementering be-
treffende de arbeidsuren noodzakelijk. De maatregel waarbij
een wekelijkse arbeidsduur wordt ingevoerd die gemiddeld
over een trimester moet worden in acht genomen stuit even-
wel op bezwaren.

Volgens hem zou die gemiddelde wekelijkse arbeidsduur
rninstens over een semester of over een jaar moeren worden
berekend zodat een nog grotere spreiding van de arbeids-
uren mogelijk wordr,

De Minister antwoordt dar de referteperiode van een
kwartaal werd gekozen om de volgende redenen:

1) de referteperiode van de meeste huidige afwijkende
regelingen is korter dan een kwartaal (4, 6 of 8 weken);

2) het roezicht op de prestaties in het toekennen van
compenserende rust wordt moeilijker indien de referte-
periode langer is;

3) het wetsontwerp biedt hoe dan ook de mogelijkheid
om die referreperiode te verlangen middels een koninklijk
besluit, uitgevaardigd na advies van de betrokken paritaire
comités, zodat her aldus aan de specifieke behoeften van
bepaalde sectoren kan beanrwoorden.

Een lid wijst op de relatieve vrijheid die er binnen de
ondernemingen bestaat om via paritair overleg tot experi-
menten met de arbeidstijd over te gaan.

Volgens hem houdt dit een risico in voor de verwezen-
lijking van de oorspronkelijke oogmerken.

Daarom dringt hij erop aan dit niet tot een onoverzichte-
lijk geheel te laten uirgroeien en een zekere lijn te behouden
doorheen de verschillende experirnenten.



l.c Minisrrc rl:pond que routes iL-s couvcutions qui sont
conclues duns il- c.ulrv lk l'~lrrêtt' roval n" 17l) du ,~() d~-
lTtllbrl' 19X2 relatif ~1lI' ~"I'l'ril'ncl:s d'uméungcmcur du
temps de travail duns IL-s entreprises en vue d'une rcdistri-
hurion du tr.iv.ul disponible font l'obier au sein du dépar-
tement d'une enquête minutieuse sur IL- plan de ln mede-
cine du rr.tvail ct du droit du truv.iil,

Si une expérience fait l'objet de critiques, les poirn.: liti-
gicux seront J nouveau discutés avec l'entreprise,

L'expérience n'est acceptée que si son application peut
être généralisée.

La plupart des expenences visent a réduir, le temps de
travail indivir'uel tout en augrnenr.int le tf:'~':pS de travail
total dans l'entreprise,

Toutes les conventions sont soumises ~l une commission
d'accornpagnerncnr. Cependant cette commission ne donne
pas d'avis officiels car les syndicats ont toujours déclaré
qu'ils ne souhaitaient pas cautionner officiellement ces ex-
périences.

Normalement seules les expériences qui SOllt menées dans
les entreprises où il n'y a p3S de délégation syndicale doi-
vent être soumises à la commission d'accompagnement. Le
Ministre a cependant décidé que toutes les expériences de-
vraient être soumises à 1;1 comrnission car il veut leur don-
ner un maximum de publicité.

Le déroulement des expériences est contrôlé par l'inspec-
tion du travail et évalué par une équipe d'experts scienti-
fiques.

Le Ministre estime pouvoir tirer les conclusions suivantes:

- les chefs d'entreprise surestiment la sévérité de la lé-
gislation du travail.
'. - dans certains secteurs comme l'industrie textile des

. accords WI' l'aménagement du temps de travail sont conclus
entre les patrons et les syndicats en dehors de l'application
de l'arrêté royal n? 179.

- dans certaines entreprises existaient des systèmes con-
traires à la réglementation du travail.

- le contrôle sur les expériences est très sévère. Elles
font en outre l'objet d'une importante publicité dans la
presse de manière à sensibiliser un maximum de personnes.
L'objectif consiste également à enlever aux syndicats un cer-
tain nombre de préjugés en autorisant un large droit de
contrôle.

Le Ministre souligne en outre que certaines expériences
ont déjà été refusées parce qu'elles n'étaient pas conformes
JU droit du travail.

Un membre fait observer que, dans le cadre d'expériences
en matière d' aménagemenr du temps de travail (arrêté royal
n? 179), des dérogations à la loi du 16 mars 1971 sur le
travail ont été accordées par arrêté royal à un certain
nombre d'entreprises (7). Il demande quelle est la portée
exacte de ces dérogations.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail remettra aux mem-
bres de la Commission une note détaillée relative à l'ensem-
ble des expériences (9) qui ont été approuvées à ce jour.

Un membre désire savoir dans quelle mesure l'arrêté royal
du 3 mai 1983 visant à promouvoir l'aménagement du temps
de travail dans les établissements hospitaliers est déjà appli-
qué. Il s'agit en l'occurrence d'une mesure judicieuse qui
permet de travailler à 4/5" temps.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail répond qu'il s'agit
d'un projet qui émane de son collègue des Affaires sociales.
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Ik M inisrcr .mrwoor.lr cl.ir clkc uvcrccnkomsr die in hcr
kadcr van hcr kouinklijk l'L'~lllit n' I ï9 van .~() dcccmhcr
1982 lu-rrcffcndc dl' cxpcrimcntcu tot .ianpassing van de
urbcidstijd in de ondcrncmingcn mer hcr oog op ecu hcr-
vcrclcling v.m dl' hcschikhare arbcid tot sr.mdkomt op hcr
departement aan ccn n.urwkcurig ondcrzock wordr onder-
worpcn vanuir her oou..unt van dl' arbeidsgeneeskunde en
vanuit her arbeidsrecht.· •

\'(/;lnneer k ririek loskomt ten aanzien van een of ander
experirnent wordr over de betrokken punten opnieuw met
her bedrijf onderhandeld,

Her experiment wordr slechrs roegcstaan indien het ook
voor nlgernene toepassing in aanrnerking zou kunnen ko-
men.

De meesre experimenren hebben tot doel de individuele ar-
beidsduur t ••..verminderen rerwijl de totale arbeidsduur in
het bedriif toenecmr.

Alle ov .reenkomsrcn worden voorgelcgd aan een bcgelei-
dingscornvvissie die echrer geen officiële adviezen uitbrengr
omdat de vakbouden sreeds verklaard hebben dar zij geen
officiéle wnarborg willen geven aan de experirnenten.

Norrnalir-r moeren slechrs die experirnenten aan de
begeleidingscommissie worden voorgelegd van de bedrijven
waar geen syndicale delegatic besraar. De Minister heeft
evenwel beslisr alle experirnenten voor te leggen omdat hij
hiervan zoveel mogelijk ruchrbaarheid wil geven.

Het verloop van de experimenten wordt geconrroleerd
door de arheidsinspectie en geëvalueerd door een ploeg
wetenschappelijke experten.

De Minister meent volgende besluiren te kunnen trek-
ken:

de ondernemingshoofden overschatten de strengheid
van de arbeidswetgeving;

- buiren de roepassing van het koninklijk besluit n' 179
komen in bepaalde sectoren zoals bijvoorbeeld in de rextiel-
nijverheid akkoorden tot stand tussen patroons en vakbon-
den betreffende een aanpassing van de arbeidsduur;

- in bepaalde bedrijven waren systemen van roepassing
in strijd met de arbeidsreglernenrering;

- de controle is zeer streng en aan de experimenten
wordt een maximum publiciteit gegeven via de pers, dit om
zoveel mogelijk mensen te sensibiliseren. Ook is het de
bedoeling een aantal vooroordelen van de vakbonden weg
te nernen door een ruim inkijkrecht te verzekeren.

Daarenhoven wijst de Minisrer erop dat reeds ecn paar
experirnenren geweigerd werden omdat zij niet in overeen-
st-.rnminz waren met het arbeidsrecht.

Een lid heeft opgemerkt dat bij koninklijk besluit aan
een aantal bedriiven (in een 7-tal gevallen) afwijkingen zijn
toeaestaan op de arbeidswet van 16 maart 1971 in het
kader van experimenten tot aanpassing van de arbeidstiid
(koninklijk besluit n' 179) en wenst te vernemen wat de
juiste draagwijdte is van deze afwijkingen.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid zal aan de
leden van de Commissie een gedetailleerde nota ter hand
stellen betreffende alle experirnenten (9) die tot nu tee wer-
den goedgekeurd.

Een lid wenst te vernemen hoever het staat met de uitvoe-
ring van het koninklijk besluit van 3 mei 1983 ter bevor-
dering van de aanpassing van de arbeidstijd in de verzor-
gingsinstellingen. Het gaat hier immers om een zinvolle
maatregel die de mogelijkheid van 4/5 arbeid toelaat.

De Minister van Tewerkstelling en Arbeid antwoordt dar
her hier gaat om een plan dar uitgaat van zijn collega voor
Sociale Zaken.
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Un membre demande quelle SCI';', scion Ic Ministre,
l'évolution prochaine de Lt durée du t1':lV:1i1.Dl' nouvelles
mesures sont-elles prévues l'II cette matière ?

Quelle est actuellement la durée moyenne du travail :.

Le Ministre donne Uil aperçu de la durée hebdomadaire
moyenne du travail offerte aux ouvriers et renvoie au ta-
bleau de l'annexe VII. Pour l'interprétation dl' l'CSdonnées,
il convient de tenir compte de ce qui suit:

Définition:

Numérateur: total des heures (normales et supplémen-
taires) effectuées par les ouvriers mentionnés ci-après, au
dénominateur.

Dénominateur: nombre d'ouvriers inscrits sur les listes
du personnel à l'exclusion:

- de ceux qui n'ont pas presté une seule heure de
travail pour des raisons personnelles pendant la période de
référence;

- de ceux nouvellement engagés, licenciés ou ayant
démissionné pendant la période d'enquête;

- de ceux qui, pour des raisons personnelles, n'ont
travaillé que partiellement (par ex. : maladie, accident, petit
chômage, congé, etc.i .):

- de ceux qui, pour cause d'implication dans un conflit
de travail, n'ont travaillé que partiellement;

- mais y compris ceux qui n'ont pas presté une- seule
heure de travail ou qui ont travaillé partiellement pour des
rasons techniques ou économiques (chômage partiel).

Parmi les différentes statistiques de durée du travail,
seule celle relative à la durée offerte a fait l'objet d'une
harmonisation au niveau du Marché Commun. Toutefois le
caractère comparable de cette statistique est loin d'être
parfait. Le fait que, parmi les ouvriers qui sont pris en
ligne de compte pour le calcul du dénominateur figurent
également les chômeurs partiels, introduit un élément qui
donne une image forcée de la Belgique en matière de durée
moyenne du travail.' Dans Ie cas de notre pays, en effet, la
législation sociale offre une marge bien plus large aux entre-
prises en matière de chômage partiel pour raisons techniques
ou économiques. A titre d'illustration, l'évolution de la durée
du travail dans le secteur de la construction est exemplaire.
En trois ans, d'octobre 1979 à octobre 1982, période qui
coïncide avec la dégradation de la situation économique
dans le secteur de la construction, la durée du travail passe
de 39,9 hlsemaine à 31,4 h/sernaine, soit une diminution
de plus de 20 %.

Dans les autres pays du Marché Commun avec une situa-
tion du secteur de la construction en gros comparable, la
réduction de la durée du travail reste en moyenne bien
inférieure à 10 % sur la même période.

6. Autres mesures annoncées dans l'Exposé général du budget des
Recettes et des Dépenses pour 1984

Un membre formule un certain nombre de considéra-
tions au sujet des mesures qui ont été annoncées dans l'Ex-
posé général du budget des recettes et des dépenses pour
l'année budgétaire 1984 (Doc. Chambre n? 4, p. 125, session
1983-1984).

Il est notamment question:

- d'un assouplissement des règles en matière de préavis.
Le membre demande comment cet assouplissement peut
contribuer à réduire le chômage;
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Feil lid wcnst tt: vcrucmcu hoc dt: Ministcr de cvoluric
van dt: urbcidsduur zier \'001' dl' rockomsr. Is hier nog ccn
volgcndc st:lP tc vcrwachrcn ?

Hoevccl hedraagr dt' huidigc gemiddelde arbeidsduur ?

De Ministcr geeft cen overzicht van de gemiddclde weke-
lijkse urbeidsduur vcor de arbeiders en verwijst naar de
rabel in bijlnge VII. VOLl' de interpretarie van deze gegevens
dient rekening te worden gehouden met hetgeen volgt:

Bepaling:

Teller: toraal aantul uren (normale en overuren) gepres-
reerd door de arbeiders die hieronder in de noemer vermeld
worden.

Nocmer : aantal op de personeelslijsten ingeschreven ar-
beiders mer uitzondering van:

- degenen die tijdens de referentieperiode om persoon-
lijke redenen geen enkel uur gewerkt hebhen;

- degenen die tijdens de periode van het onderzoek pas
aangeworven waren, afgedankr werden of hun ontslag had-
den ingediend;

- degenen die orn persoonlijke redenen slechts gedeel-
relijk gewerkr hebben (bij voorbeeld ziekte, ongeval, klein
verlet, verlof, enz ... );

- degenen die slechts gedeeltelijk gewerkt hebben orn-
dar zij bij een arbeidsconflict betrokken waren;

- doch met inbegrip van degenen die om technische of
econornische redenen (gedeeltelijke werkloosheid) geen en-
kel uur gewerkr hebben of gedeeltelijk gewerkt hebben.

Van de verschillende statistieken betreffende de arbeids-
duur werd alleen die met betrekking tot de voorgestelde
duur op het niveau van de Gemeenschappelijke Markt ge-
harmoniseerd. Het vergelijkbaar karakter van die statistiek
is echter alles behalve volmaakt. Het feit dat onder de arbei-
ders die voor de berekening van de noemer in aanmerking
worden genomen ook gedeeltelijke werklozen voorkornen
voert een element in dar op her gebied van de gemiddelde
arbeidsduur een vertekend beeld van België geeft. De sociale
wetgeving in ons land laat aan de bedrijven immers een
'veel ruimere marge op het gebied van gedeeltelijke werk-
loosheid om technische of economische redenen. Een voor-
beeld daarvan is de evolutie van de arbeidsduur in de bouw-
sector. In drie jaar tijds, van oktober 1979 tot oktober 1982,
een periode die samenvalt met de verslechtering van de
economische situatie in de bouwsector, daalt de arbeidsduur
van 39,9 u/week tot 31,4 u/weck, zijnde een vermiudering
van meer dan 20 %.

In de overige landen van de Gemeenschappelijke Markt
waar de toesrand van de bouwsector grosso modo vergelijk-
baar is, blijft de vermindering van de arbeidsduur tijdens
hetzelfde tijdvak gemiddeld ver beneden 10 %.

6. Andere maatregelen aangekondigd in de Algemene Toelichting bij
de Begroting van Onrvangsren en Uitgaven voor 1984

Een lid heeft bedenkingen bij de maatregelen die werden
aangekondigd in de Alge-nene Toelichting bij de begroting
van onrvangsren en uitgaven voor het begrotingsjaar 1984
(Sruk n' 4 (1983-1984), blz, 125).

Zo is er onder meer sprake van :

- een versoepeling van de regelen inzake vooropzeg.
Het lid stelt hier de vraag hoe dit een vermindering van de
werkloosheid in de hand kan werken;



- de Lt prorug.itiou des mesures rcl.uivcs aux (1l1l.1-

bit.mrs.

Le membre estime que ~·~'s mesures sunr contraires .1 la
directive de la C. E. visant .1 eliminer route forme de discri-
mination, .1 laquelle Lt Belgique devra de conformer pour
la fin de 1984;

- d'une modification des modalirés d'octroi de l'indem-
nité d'attente pour jeunes diplômes après une certaine
durée du chômage ou après des refus d'emploi, Le membre
estime qu'il faut préciser qu'il s'agit de refus d'emploi
« convenable ";

- de la réforme du calcul des allocations de chômage
des chômeurs cohabitants à aptitude réduire bénéficiant de
revenus provenant des régimes «accidents du travail» ou
«mabdies professionnelles",

Le membre estime que, dans ce domaine également, il
faut tenir compte de la directive de la C. E. visant à éliminer
toute forme de discrimination raciale. En outre, il fait
observer que ces chômeurs à aptitude réduite n'ont qu'une
chance infime de retrouver du travail.

- de la réforme du système des crédits d'heures,

Le Ministre fournit les réponses suivantes:

- l'assouplissement des règles en matière de préavis avait
pour seul but de limiter les possibilités de payer en une fois
l'indemnité de préavis. Cette pratique conduit en effet dans
de nombreux cas à un déclin accéléré des entreprises en
difficulté. C'est pourquoi il devrait être permis à ces entre-
prises de dispenser le personnel licencié de prester la période
de préavis. Le personnel licencié ne serait toutefois payé
que pour un mois à la fois, comme si le travail avait conti-
nué. Finalement, le Gouvernement a décidé de ne pas appli-
quer cette mesure;

- en ce qui concerne les mesures en rapport avec les
chômeurs cohabitants, des discussions sont actuellement en
cours avec la Commission européenne au sujet de la nature
des modifications qui doivent être apportées. Ces modifica-
tions ne peuvent toutefois être réalisées que par la réforme
générale de la sécurité sociale, étant donné qu'il s'agit d'un
principe général de notre sécurité sociale;

- en ce qui concerne les modalités d'octroi de l'alloca-
tion d'attente, les jeunes cohabitants (a\locations sur base
de l'article 124), âgés de plus de 21 ans et n'ayant jamais
travaillé, bénéficiaient, dans le cadre de la législation, d'une
anomalie 'lui les plaçait dans une siruarion plus favorable
que ce\le des autres jeunes.

Un problème subsiste cependant: quand les dispositions
de l'article 143 (durée de chômage anormalement longue -
mesure d'exclusion) s'appliquent-elles aux ayants droit à
l'indemnité d'attente? C'est pourquoi le Ministre a demandé
que tous les jeunes admis en vertu de l'article 124 soient
convoqués afin que leur situation soit examinée.

- parmi les mesures annoncées dans l'Exposé général
figure également une meilleure maîtrise du chômage partiel.
Il existe en ce domaine toute une série de propositions
émanant de l'O. N. Em.;

- le Ministre a demandé l'avis du C. N. T. pour la ré-
forme des crédits d'heures. Dès que le C. N. T. aura rendu
son avis, un projet de loi sera déposé.
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- dl' verlellgillg V;\11 dl' m.iarrcgelen voor de snmenwo-
ncndcn.

Het lid rucenr dut deze maarrcgclen in strijd zijn met een
E. G.-ridHlijn tcgcn dl' discriminatie waarrnee ßelgië zich
rcgcn cind 1984 moer in regel stelleu,

- cen wijziging van de toekenningsmodaliteiten van de
wuchtvergoeding V00r afgestudeerden na een bepaalde
werkloosheidsduur of na weigering een betrekking te aan-
vaarden, Het lid mist hier de vermelding « passende » be-
trekking;

- de hervorming van de berekening van de werkloos-
beidsuitkeringen voor samenwonende werklozen met be-
perkte geschiktheid die inkornsren genieten uit de stelsels
arbeidsongevallen of beroepsziekten.

Het lia meent dar ook hier de E. G.-richtlijn betreffende
nier-discrirninatie van toepassing is. Daarenboven wijst hij
op de geringe kansen die werklozen met beperkte geschikt-
heid hebben om opnieuwaan het werk te gaan;

- de hervorming van her kredieturenstelsel.

De Minister anrwoordt dat:

- de versoepeling van de regelen inzake vooropzeg enkel
tot doel had de mogelijkheden tot het in één keer uitberalen
van de opzegvergoeding te beperken. Dit leidt immers in
vele gevallen tot een versnelde teloorgang van ondernemin-
gen in moeilijkheden. Daarom zou aan die ondernemingen
worden toegestaan de ontslagene vrij te stellen van het pres-
teren van de opzegperiode. Hij zou echter slechts per maand
betaald worden alsof hij nog zou gewerkt hebben. Uiteinde-
lijk heeft de Regering echter beslist deze maatregel niet in
te voeren;

- wat betreft de maatregelen in verband met de sarnen-
wonende werklozen mornenteel besprekingen bezig zijn met
de Furopese commissie over de aard van de wijzigingen die
moeten worden aangebracht.

Deze wijzigingen kunnen echter slechts worden doorge-
voerd bij de algemene hervorming van de sociale zekerheid
omdat het orn een algemeen principe in onze sociale zeker-
heid gaat;

- wat de toekenningsmodaliteiten van de wachtvergoe-
ding betreft voor samenwonende jongeren (toegelaten op
basis van arr. 124), ouder dan 21 jaar en die nog nooit
gewerkt hebben, een anomalie in de wetgeving bestond die
hen in een voordeligere situatie plaarsre dan de andere
jongeren.

Wél blijft her probleem: wanneer vallen rechthebbenden
op de wachtvergoeding onder de toepassing van arrikel 143
(abnormaal lange werkloosheid - vatbaar voor uitslui-
ting) ? Daarom heeft de Minister opdracht gegeven al de
jongeren toegelaten op basis van artikel 124 op te roepen
en hun toestand te onderzoeken;

- tot de maatregelen die in de algemene toelichting uit-
eengezet zijn ook de betere beheersing van de tijdelijke
werkloosheid behoort. Hier bestaan een ganse reeks voor-
stellen vanwege de R. V. A.;

- voor de hervorming van het kredieturenstelsel de Mi-
nister de N. A. R. om advies gevraagd heeft. Zodra dit
advies is uitgebracht zal een wetsontwerp worden ingediend.
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E} Allocutions de chômage

l. Allocations après travail i\ temps réduit

Un membre rappelle au Ivlinisrrc qu'il a annoncé un
projet d'arrêté royal au COllI'S de l'examen en commission
de la proposition de loi (de Mme Srnet ct M. Dhoore) ré-
glant l'octroi des allocations de chômage aux rra vuillcurs
occupés il temps réduit (Doc. Chambre n" 611/1, 1982-
1983), proposition qui vise il faire en sorte que les travail-
leurs qui passent volontairement au régime de travail à
temps réduit puissent bénéficier des allocations de chômage
sans limitation de durée et qui n'impose aucune condition
préalable autre que les conditions générales relatives à la
carrière.

Le Ministre répond que le droit aux allocations de chô-
mage des travailleurs qui sont occupés dans un emploi à
temps réduit volontaire a déjà fait l'objet d'un certain
nombre d'extensions.

Le Conseil des ministres a toutefois déjà rejeté une fois
une proposition visant à supprimer la limitaiton de durée
pour l'octroi des allocations de chômage, mais il :1 accepté
que la durée maximum soit portée à cinq ans.

Le Ministre estime cependant que ce problème est moins
dramatique qu'il y à un an, étant donné que les possibilités
de travailler à temps réduit ont augmenté.

Il est néanmoins disposer à réexaminer ce problème et à
présenter de nouvelles prepositions au Conseil des ministres.

2. Exclusions

Un membre fait observer que le Ministre omet d'aborder
un chapitre important, à savoir l'application de la régle-
mentation en matière de chômage et, plus spécialement,
les exclusions résultant de l'article 143 de l'arrêté royal du
20 décembre 1963.

Le membre désire dès lors connaître le point de vue du
Ministre ainsi que ses options politiques en ce domaine. Par
ailleurs, il demande que lui soient communiqués les chiffres
concernant le nombre d'exclusions en général et le nombre
d'exclusions en vertu de l'article 143 précité en particulier.

En ce qui concerne les exclusions en vertu de l'article 143
de l'arrêté royal du 20 décembre 1963, le Ministre estime
que l'on peut se baser sur deux hypothèses si l'on désire
rechercher de nouvelles formules:

- ou bien il faut réformer le système dans le cadre de
la réforme générale de la séciurité sociale;

- ou bien il faut prendre dès à présent des mesures en
attendant la réforme fondamentale.

Quoi qu'il en soit, le Ministre ne croit pas qlle la n'cons-
titution des commissions consultatives améliorerait en quoi
que ce soit le système actuel. Selon lui, le tribunal du travail
peut juger si une décision est fondée ou non.

Il admet toutefois que cette procédure ne permet pas
d'empêcher les décisions arbitraires en ce qui concerne le
choix des cas qui sont examinés à la lumière des disposi-
tions de l'article 143.

La solution réside peut-être dans la définition d'une ligne
directrice générale comportant des normes fixes.

C'est ainsi par exemple qu'une limite d'âge peut être
fixée pour l'application de l'article 143 ou que la durée
de la carrière peut être prise en considération pour déter-
miner la durée de la période de chômage admissible.

Il est en effet plus équitable d'exclure après trois ou
quatre années de chômage un jeune qui a été admis sur
base de l'article 124 que d'exclure quelqu'un qui a déjà
vingt ans de carrière.
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E} \Vcrldon:i1Jcidsuitl,:cl'ingen

I. Uirkcringcn na dccluidse urbeid

Ecn lid herinnert de Ministcr aan ecu onrwerp konink-
lijk besluit dar door hem wcrd nangekondigd rijdens Je
comrnissicbcsprcking van hcr wetsvoorstcl (van Mcvr. Smer
en de heer Dhoore) tot regeling van de werkloosheidsuir-
keringen voor werknerners met niet-voltijdse arbeid (Stuk
n' 611/1, 1982- 1983) en dar de werkloosheidsuitkeringen
voor diegenen die vrijwillig overschakelen op deeltijdse
arbeid onbeperkt in duur zou muken, los van iedere vooraf-
gaande voorwaardc bel.alve dan de algemene voorwaarden
betreffende de loopbaan.

De Minisrer anrwoordt dar het recht op werkloosheids-
uitkeringen van werknemers die uit eigen vrije wil in een
diensrbetrekking met verkorte werktijd zijn tewerkgesteld
reeds eei. aantal keer is uirgebreid,

Een voorstelom de beperking in de tijd op te heffen werd
echtcr in de ministerraad recds eenmaal verworpen; toch
werd toegestaan de maximum duurrijd te verlengen tot
5 jaar.

De Minister meent echter dat het probleem minder dra-
matisch is dan een jaar geleden omdat de mogelijkheden
tot deeltijdse tewerkstelling toenamen.

Toch is hij bereid dit probleem opnieuwaan te pakken
en met nieuwe voorstellen naar de Minisrerraad te gaan.

2. Uitsluitingen

Een lid merkt op dat door de Minister een belangrijk
hoofdstuk niet wordt behandeld, narnelijk de toepassing van
de werkloosheidsreglementering en meer bepaald de uit-
sluitingen op basis van artikel 143 van het koninklijk besluit
van 20 december 1963.

Het lid wenst dan ook het standpunt van de Minister en
zijn beleidsopties te kermen en vraagt ook de cijfergegevens
betreffende her aantal uitsluitingen in het algemeen en die
op basis van voornoemd artikel 143 in het bijzonder.

Wat betreft de uitsluitingen in toepassing van arrikel 143
van het koninklijk besluit van 20 december 1963, kan men
volgens de Minister indien men zoekt naar nieuwe formules
uitgaan van 2 hypothesen :

- ofwel moet her systeem worden hervormd bij de
algemene hervorming van de Sociale Zekerheid.

- ofwel moeten reeds rnaatregelen genomen worden in
afwachting van de fundamentele hervorming.

In ieder geval gelooft de Minister nier dar de herop-
richting van de commissies van advies enige verbetering zou
betekenen van het huidige systeem. Volgens hem kan enkel
de arbeidsrechtbank oordelen of een beslissing al dan niet
gegrond is.

Hij gaat er echter wel mee akkoord dat dit geen oplossing
biedt om arbitraire beslissingen tegen te gaan wat betreft de
keuze van de gevallen die getoetst worden aan de bepalingen
van artikel 143.

Misschien ligt de oplossing in her uitstippelen van een
algemene beleidslijn met vaste normen.

Zo kan bijvoorbeeld een grensleeftijd voor de toepassing
van artikel 143 worden vastgesteld of kan de duur van de
voorbije loopbaan in aanmerking komen om de duur van
de toegestane periode werkloosheid te bepalen.

Het is immers rechtvaardiger een jongere die toegelaten
is op basis van artikel 124 uit te sluiten na drie of vier jaar
werkloosheid dan iemand die reeds een loopbaan van twin-
tig jaar achter de rug heeft.



Un membre l'l'pond que le controle ct la repression d,:s
abus doivent être maintenus, encore que deux aspects
devraient êrrc revus, ~\ savoir les critères ;tPl'liqul's et le
centre de decision.

C'est ainsi que la période qui, d'après les critères actuels,
est considérée comme une période de chùmage lie longue
durée, est en réuliré plus courte que la durée moyenne du
chômage pour une classe d'âge dérerminéc.

Suiv.mt ces critères, une période de chórnugc de six mois
est considérée comme longue pour celui qui est âgé de
moins de 25 ans, alors que la durée moyenne du chômage
pour cette catégorie est supérieure à un ail.

Le membre propose de retenir comme critère minimum
la durée moyenne du chômage pour un groupe d'âge dé-
terminé.

Il faudrait également tenir compte de la durée de la
carrière, de l'âge de la personne (la limite d'âge actuelle
de 56 ans est trop élevée, surtout si l'on tient compte des
offres d'emploi) et de la région où elle habite.

Le pouvoir de décision est actuellement confié à l'inspec-
teur régional, qui peut choisir arbitrairement des cas parti-
culiers et qui peut les apprécier en toute indépendance, sans
devoir demander aucun avis à quiconque.

Dans la mesure où ces décisions dépendent d'une seule
personne, il ne faut pas s'étonner que le nombre d'exclu-
sions diffère fortement de région à région.

Le même membre préconise de reconstituer les Com-
missions consultatives, tout en se déclarant prêt à accepter
éventuellement d'autres solutions, et fait observer en con-
clusion que l'exclusion est une sanction trop sévère.

Un autre membre se rallie à cette opinion et réclame
surtout que des corrections soient apportées au système
de manière à pouvoir tenir compte des circonstances spé-
cifiques des régions où le chômage sévit le plus. Dans ces
régions, les exclusions constituent en effet un problème
social aigu.

D'autres membres estiment également que ces décisions
relèvent d'une appréciation très subjective, surtout lors-
qu'on considère l'ampleur que la crise économique a prise.

Un membre est surtout préoccupé par l'arbitraire dans
la désignation des personnes dont la durée du chômage sera
à la lumière des dispositions de l'article 143.

Cette désignation ne se fait pas selon des critères objectifs.

Tout en étant conscient du fait que des différences indi-
viduelles peuvent toujours apparaître, ce membre préconise
l'application de mesures identiques dans des circonstances
identiques.

Il fait également remarquer qu'il faut vérifier si la volonté
de travailler existe effectivement.

Un membre demande quel est le système appliqué dans
d'autres pays.

Le Ministre répond que dans les pays qui nous entourent,
les allocations de chômage cessent d'être payées après un
certain temps, ce qui n'est pas automatiquement le cas
chez nous. Il exprime en outre son inquiétude au sujet de la
fixation éventuelle de critères fixes car il sera alors très
difficile d'admettre des exceptions pourtant justifiées.
L'abaissement de la limite d'âge soulève la question de
savoir si les intéressés peuvent encore être considérés comme
des demandeurs d'emploi.

Le Ministre met en garde contre l'erreur qui consisterait
à idéaliser certaines situations: certains des chômeurs exclus
étaient en effet déjà au chômage avant la crise économique.

Un membre propose de demander à tous les inspecteurs
concernés sur quels critères ils se basent pour procéder à
une exclusion. Ce serait un premier pas vers l'élaboration
de critères moins arbitraires ..

I.F 1

Ecu lid .uuwoordt dar de controle Cil de s.mctionering
van nusbruikcn dicnr te hlijvcn bcsrnnn; roch zouden twce
aspcctcn opnicuw moeren bekeken worden: de toegepasre
criteria Cil hct besl issingsccntrurn.

Zo is de periode die volgens de huidige criteria be-
schouwd wordt als werkloosheid van lange duur, in feite
korrer dan de gemiddclde duur van de werkloosheid voor
cen bcpualde lccftijdsklasse.

Zo wordt een werkloosheidsduur van zes maanden voor
iernand die jonger is dan 25 jaar beschouwd als lang, ter-
wijl de gemiddelde werkloosheidsduur voor deze categorie
meer dan één jaar bedrangt,

Het lid srclt voor dat hier minstens de gemiddelde duur
van de werkloosheid in een bepaalde leeftijdsgroep als cri-
terium zou genornen worden.

Ook zou moeren rekening gehouden worden met de duur
van de loopbaan, de leefrijd (de huidigegrensleeftijd van
56 jaar libt te hoog, zeker rekening houdend met de werk-
aanbiedingen) en de streek waar een bepaald persoon woont.

Nu ligt het beslissingscentrum bij de gewestelijke inspec-
teur, die willekeurig bepaalde gevallen kan uitpikken en die
volledig zelfstandig mag oordelen zonder aan wie dan ook
nog enig advies te moeren vragen.

Aangezien deze beslissingen van één persoon afhangen is
het dan ook niet te verwonderen dar de uitsluitingen sterk
verschillen van streek tot streek.

Dit lid pleit voor het heroprichten van de Commissies
van advies maar zou l'ventu l'el oak andere oplossingen aan-
vaarden en wijst er tot slot op dat de definitieve uitsluiring
een te zware sanctie is. .

Een ander lid sluit zich hierbij aan en vraagt vooral cor-
recties van het systeem die zouden toelaten de streken waar
de werkloosheid het hardste toeslaat te onrzien. In die stre-
ken vormen de uitsluitingen immers een schrijnend sociaal
probleem.

Ook andere leden menen dar hier een zeer subjectieve
beoordeling gebeurt, vooral gezien de omvang die de eco-
nornische crisis heeft aangenornen.

Een lid is vooral bezorgd over de willekeur bij het aan-
duiden van de persoon wiens werkloosheidsduur zal wor-
den nagegaan vanuit de bepalingen van artikel 143.

Die keuze verloopt immers niet volgens objectieve
criteria.

Dit lid pleit voor identieke maatregelen voor id'~ntieke
omstandigheden doch is zich er wel van bewust dat indivi-
duele verschillen steeds kunnen voorkomen.

Ook wordt er op gewezen dat de arbeidsbereidheid moet
getesr worden.

Een lid wenst te vernemen hoe dit in andere landen gere-
geld is.

De Minister antwoordt dat in de ons omringende landen
de werklcosheidsuitkeringen na een bepaalde tijd worden
stopgezet wat bij ons niet autornatisch het geval is. Hij uit
daarenboven zijn bezorgdheid over het eventueel invoeren
van vaste criteria omdat dan gerechtvaardigde uitzonderin-
gen ook zeer moeilijk kunnen worden toegestaan. Indien de
grensleeftijd wordt verlaagd srelt zich meteen de vraag of de
oudere werklozen dan nog wel als werkzoekenden kunnen
beschouwd worden,

De Minister waarschuwt ervoor bepaalde toestanden te
idealiseren: sommige van de werklozen die worden uitge-
sloten zijn immers reeds werkloos van vóór de economische
CrISIS.

Een lid stelt voor aan alle betrokken inspecteurs te vra-
gen welke criteria zij aanwenden om tot uitsluiting over te
gaan. Dit zou reeds een eerste stap zijn orn tot minder wille-
keurige criteria te komen.
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Il s'iudiqucrait également d'analyser les [ugcmcuts du tri-
bunal du travail et surtout les motivations dl.' ces [ugcmcurs.

Un membre souligne que dans certains secteurs les erfcrs
de la crise economique sc sont fait sentir plus rôt que d.uis
d'autres. Ainsi, des femmes qui étaient employées dans le
secteur de la confection se sont retrouvées dans une situa-
tion sans issue.

Il n'est donc pas possible d'affirmer qu'elles étaient déjà
au chômage avant la crise économique.

Un autre membre admet que les commissions consulta-
tives étaient fort critiquées, mais il précise que l'da était dû
uniquement au mauvais fonctionnement de certaines d'en-
tre elles. Il estime qu'il est possible de créer une commis-
sion qui devra décider en tout état de cause et dont le fonc-
tionnement ne pourra être entravé par un seul membre.

Un membre répète qu'il faudrait en premier lieu tester
la volonté de travailler des chômeurs.

Le Ministre reconnaît que cette solution serait valable,
mais il ajoute qu'il n'est plus possible au Ministre national
de mettre à l'épreuve la volonté de travailler des chômeurs
en les plaçant dans le T, C T. ou le C S. T. ou encore en
les mettant au travail dans les services publics.

Il s'engage à prendre certaines mesures qui rendraient
l'application de l'article 143 moins rigoureuse.

Une solution pourrait consister à permettre au chômeur
de renoncer volontairement aux allocations de chômage
afin d'éviter l'exclusion.

Le Ministre ajoute qu'il ne peut accepter en aucun cas
l'abrogation de l'article 143 ni le rétablissement des com-
missions consultatives.

Le Ministre fournit ensuite les précisions suivantes con-
cernant les exclusions:

Chômeurs auxquels fut notifiée une exclusion du bénéfice
des allocations de chômage en vertu des articles 126, 128
et 195 de l'arrêté royal du 20 décembre 1963 (travail frau-
duleux).
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Ook zou hcr a.rn te hcvclcn zijn ccn analvse re makcn
V;\II dl' commissic van dl' nrbcidsrcchtb.mk en vooral van
de morivcring ervan.

Een lid merkt op dar in bepaaldc scctoren de economi-
sche crisis vrocger heefr roegeslagen dun in audcre, Zo zijn
vrouwen die werkzaam waren in de confcctieuijverheid in
ecn uirzichtloze situatic terechrgekomen,

Het is dus niet zornaar mogelijk te srellen dat zij reeds
werkloos waren vóór de economische crisis.

Een ander lid kan begrijpen dar de Commissies van
advies srerke kririek rnoesten doorstaan, Dit was echrer uir-
sluitend te wijten aan de slechre werking van sornmige er-
van. Volgens hem is her niettemin mogelijk een cornmissie
op te richten die hoe dan ook moet beslissen en waarvan de
werkznarnheden niet door één lid kan geblokkeerd worden.

Een l' 1 herhaalt dar in de eerste plaars de arbeidsbereid-
heid zou moeren worden gerest,

De Minister gaat ermee akkoord dat dit een goede oplos-
sing zou zijn maar het testen van de arbeidsbereidheid door
de inschakeling van de werkloze in D. A. C, B. T. K. of
door hem tewerk te stellen in overheidsdienst behoort nier
meer tot de mogelijkheden van de nationale Minister.

Hij gaat wel de verbintenis aan een aantal regels op te
stellen om de toepassing van artikel 143 op een meer aan-
vaardbare manier te laten verlopen.

Eén van de mogelijkheden zou kunnen zijn aan de
werkloze de kans te geven vrijwillig aan de werkloosneids-
uitkeringen te verzaken om een gedwongen uitsluiting te
verrnijden.

In ieder geval kan de Minister niet aanvaarden dat arti-
kel 143 zou worden opgeheven of dat de commissies van
advies opnieuw zouden worden opgericht.

De Minister geeft vervolgens een overzicht van de verschil-
lende gevallen van uitsluiting:

Aantal werklozen aan wie een uitsluiting van her voor-
deel der werkloosheidsuitkeringen betekend werd in toepas-
sing van de artikel 126, 128 en 195 van het koninklijk be-
sluit van 20 december 1963 (sluikwerk).

1982 1982
Mois Hommes Femmes Total Maand Mannen Vrouwen Totaal

1 92 34 126 1 92 34 126
2 99 35 134 2 99 35 134
3 124 39 163 3 124 39 163
4 140 38 178 4 140 38 178
5 90 19 109 5 90 19 109
6 150 35 185 6 150 35 185
7 94 41 135 7 94 41 135
8 123 32 155 8 123 32 155
9 138 52 190 9 138 52 190

la 132 69 201 la 132 69 201
11 96 47 143 11 96 47 143
12 140 47 187 12 140 47 187

Total 1418 488 1906 Total 1418 488 1906



[ 39 1 4-XVII (198.1-1984) N . .3

ln.\ lC)~J

:"lois r-romm CS FCIllIllL'S Tot.tl Maaud Mauncn Vrouwen Toraal

1 155 18 203 1 155 48 203
2 134 56 190 2 134 56 190
3 167 49 216 3 167 49 216
4 150 37 187 4 150 37 187
5 235 44 279 5 235 44 279
fi 162 50 212 6 162 50 212
7 72 36 108 7 72 36 108
8 92 36 128 8 92 36 128
9 120 31 151 9 120 31 151

10 10
11 11
12 12

Total sur 9 mois 1287 387 1674 Tot. in 9 maan-
den ... '0' •• , 1287 387 1674

- Nombre de chômeurs auxquels fut notifiée une exclu- - Aantal werklozen aan wie een uitsluiting van het voor-
sion du bénéfice des allocations de chômage sur base de deel der werkloosheidsuitkeringen betekend werd op grond
l'article 133 de l'arrêté royal du 20 décembre 1963 (déci a- van artikel 133 van het koninklijk besluit van 20 decem-
ration d'indisponibilité pour le marché de l'emploi). ber 1963 (wegens verklaring van onbeschikbaarheid voor

de arbeidsmarkt).

1982 1982

Mois Hommes Femmes Total Maand Mannen Vrouwen Totaal

1 20 32 52 1 20 32 52
2 ... 20 44 64 2 20 44 64
3 19 35 54 3 19 35 54
4 22 43 65 4 22 43 65
5 14 31 45 5 14 31 45
6 14 45 59 6 14 45 59
7 8 23 31 7 8 23 31
8 15 28 43 8 15 28 43
9 18 46 64 9 18 46 64

10 14 46 60 10 14 46 60
11 14 35 49 11 14 35 49
12 37 29 66 12 37 29 66

Total 215 437 652 Totaal 215 437 652

1983 1983
Mois Hommes Femmes Total Maand Mannen Vrouwen Totaal

1 21 32 53 1 21 32 53
2 20 28 48 2 20 28 48
3 15 24 39 3 15 24 39
4 21 32 53 4 21 32 53
5 16 39 55 e 16 39 55oJ

6 12 57 69 6 12 57 69
7 15 37 52 7 15 37 52
8 22 25 47 8 22 25 47
9 13 20 33 9 13 20 33

10 10
11 11
12 12

Total sur 9 mois 155 294 449 Tot. in 9 maan-
den ... .0 •••• 155 294 449
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- Nombre dl' chômeurs nuxqucls [ur nmifil'l' une exclu- - ;\;111(;11wcrklozcu .i.m wic ccn uitsluiring \';111 hct \'001'-
sion du hl-nl-ficl: des allocations pour l'hùll1age dl' longue del'! dl'!' wcrklooshcidsuitkcringcn bcrckcnd \VCI'd wcgens
durée (arr. 143). lungdurigc werklooshcid (art, 143).

1982 1982
Mois Hommes Femmes Total Maa nd Munneu Vrouwen Totaal

1 30 676 706 1 30 676 706
2 43 748 791 2 43 748 791
3 46 1012 1 058 3 46 1012 1058
4 47 805 852 4 47 805 852
5 38 872 910 5 38 872 910
6 49 742 791 6 49 742 791
7 42 559 601 7 42 559 601
8 40 693 733 8 40 693 733
9 49 823 872 9 49 823 872

10 17 799 816 10 17 799 816
11 61 717 i78 11 61 717 778
12 33 632 665 12 33 632 665
Total 495 9078 9573 Totaal 495 9078 9573

1983 1983
Mois Hommes Femmes Total Maand Mannen Vrouwen Totaal

1 39 689 728 1 39 689 728
2 46 686 732 2 46 686 732
3 47 741 798 3 47 741 798
4 52 742 794 4 52 742 794
5 48 662 710 5 48 662 710
6 47 836 883 6 47 836 883
7 31 431 462 7 31 431 462
8 46 562 608 8 46 562 608
9 36 569 605 9 36 569 605

10 10
11 11
12 12
Total sur 9 mois 392 5928 6320 Tot, in 9 rnaan-

den ... 392 5928 6320
3. Droit aux allocations en vertu de l'article 124 de l'arrêté royal du

20 décembre 1963

Un membre demande quelles sont les études qui n'ouvrent
toujours pas le droit aux allocations d'attente prévues par
l'article 124 de l'arrêté royal du 20 décembre 1963. De
combien de cas s'agit-il et quelle serait l'incidence budgé-
taire de l'admission des intéressés au bénéfice de ces allo-
cations?

Actuellement, les jeunes travailleurs qui ont terminé leurs
études ou un apprentissage, peuvent être admis au bénéfice
des allocations de chômage ou d'attente à la condition,
notamment:

qu'ils aient, soit terminé des études de plein exercice du
cycle secondaire supérieur ou du cycle secondaire inférieur
de formation technique ou professionnelle dans un établis-
sement organisé, reconnu ou subventionné par l'Etat, soit
obtenu un diplôme ou un certificat de fin d'études devant le
jury central, soit terminé un apprentissage effectué en
exécution d'un contrat d'apprentissage eonelu sous les aus-
pices d'un secrétariat d'apprentissage ou dans un centre,
un établissement ou une entreprise agréés à cette fin par le
Comité de gestion,

Il en résulte que les jeunes travailleurs ne peuvent préten-
dre aux allocations de chômage s'ils ont :

- soit effectué des études dans une école privée;

3. Recht op uitkeringen krachtens artikel 124 van het koninklijk
besluit van 20 decernber 1963

Een lid wenst te vernemen welke studies nog steeds niet
in aanmerking komen voor het recht op wachtvergoedingen
in de zin van artikel 124 van het koninklijk besluit van
20 december 1963. Om hoeveel gevallen gaat het hier
en wat zou de budgettairc weerslag ziju indien ze eveneens
tot het stelsel zouden worden toegelaten?

Thans kunnen de jonge werknemers die hun studies of
hun leertijd beëindigd hebben, werkloosheidsuitkeringen of
wachtvergoedingen ontvangen op voorwaarde namelijk:

dat zij studies met een voltijds leerplan van de hogere
I secundaire cyelus of van de lagere secundaire cyelus van het

technisch of beroepsonderwijs hebben beëindigd in een on-
derwijsinrichting die door de Staat is georganiseerd, erkend
of gesubsidieerd ofwel vóór de centrale juryeen einddi-
plorna of - attest van dergelijke srudies hebben bekomen
of nog een leertijd hebben beëindigd in uitvoering van een
leerovereenkomst afgesloten onder toezicht van een leer-
secrerariaat of in een centrum, een inrichting of een onder-
neming die daartoe door het beheerscomité erkend is.

Daaruir volgt dat de jonge werknemers geen aanspraak
kunnen maken op de werkloosheidsuitkeringen wanneer zij

- hetzij studies hebben gedaan in een privé-school;



- soit effectue dès études secondaires inférieures (Il-
formation gl~IH~'rale;

soit cessé leurs études avant la fin d'un cycle;

soit effectué des études ~1l'érr.mgcr:
soit, etant de natioualité t;trangl'~e dont le pays d'ori-

gine n'a pas conclu d'accord de réciprocité, effectué des
études complètes en Belgique.

Une estimation du nombre de ces lion-admissibles n'est
pas possible attendu que la plupart, s'étant informé au
préalable, n'ont pas introduit de demande d'allocations et
que l'O. N. E. M. ne fait aucune distinction dans les deman-
deurs d'emploi libres, qui n'ont jamais travaillé.

Néanmoins, on pourrait estimer que, pour 1 000 cas de ce
genre, l'incidence financière supplémentaire s'élèverait appro-
ximativement à 354 000 F par jour ou 110 448 000 F par
an. On considère qu'il pourrait y avoir environ la 000 cas
par an, ce qui coûterait annuellement 1 104480 000 F.

4. Abus

Un membre a appris que les travailleurs occupés dans
des entreprises en difficulté bénéficiant de l'aide de l'Etat
et obligées d'établir un plan d'assainissement qui contraint
le personnel à travailler {Jour un salaire réduit rencontraient
des difficultés lorsqu'ils introduisaient leur demande d'allo-
cations de chômage lors de la fermeture de leur entreprise.

Dans certains bureaux, on reproche aux personnes qui
se trouvent dans cette situation d'avoir travaillé à des barè-
mes inférieurs à ceux qui sont prévus dans les C. C. T., ce
qui les empêcherait de prétendre à des allocations de chô-
mage.

Le Ministre répond qu'il réprouve absolument ce procédé.
Il fera rechercher les cas où des bureaux ont agi de la sorte.

F. Conditions sociales du travail

1. Temps de travail

En vertu de l'arrêté royal n? 179 du 30 décembre 1982
relatif aux expériences d'aménagement du temps de travail
dans les entreprises en vue d'une redistribution du travail
disponible, il a été possible d'appliquer dans certaines entre-
prises un « petit système Palasty ".

Un membre se demande toutefois si ce système ne sacrifie
pas à la machine la personne humaine avec ses possibilités
naturelles et sa vie familiale. Lorsque l'on se livre à des
expériences en matière de temps de travail, il faudrait tenir
compte suffisamment d'un certain nombre de valeurs
humaines fondamentales.

A la lumière de ces considérations portant sur les aspects
sociaux du réaménagement du temps de travail, le membre
tire des conclusions à propos de l'incidence du chômage
SUi notre société.

Pour lui, il est certain que le chômage augmentera encore,
surtout quand l'impact de la rénovation technologique éco-
nomisant la main-d'œuvre se fera sentir pleinement.

C'est pourquoi il est nécessaire d'élaborer des plans de
réorganisation du monde du travail et même de la société,

Il s'agit de profiter de la crise pour réaliser des change-
ments fondamentaux.

Le membre aimerait savoir si un groupe d'étude a déjà
été créé afin de préparer ces transformations fondamenta-
les. Ce qui paraît être une utopie aujourd'hui peut en effet
déjà être une réalité demain.
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-- of l.iucrc sccundair ondcrwiis voor algcmcnc vorming
licbbcu gevolgd;

- of hun studios hehbcn sropgezet vóór het einde van de
l'velus;
. - nf ill het buirenlund hel-ben gestudeerd;

- of als vrcerndelingen ouderdaan van een land dar met
Bclgië geen wcderkcrigheidsovereenkornsr hebben afgeslo-
ten, hun volledige srudies in België hebben beëindigd.

Het is nier mogelijk het aanral werknemers te ramen
die van de werkloosheidsuitkeringen versroken blijven
omdat de meesten onder hen vooraf inlichtingen geno-
men hebben en geen aanvraag om uitkeringen hebben inge-
diend en ook orndat de R. V. A. geen onderscheid maakt
tussen de vrijwillig ingeschreven werkzoekenden die nooit
gewerkt hebben.

Toch mag men aannernen dat de bijkomende financiële
weerslag, van 1 000 dergelijke gevallen, ongeveer 354 000 F
per da ; of 110 448 000 F per [aar zou bedragen. Indien
men aannecmt dar er zich zowat 10 000 dergelijke gevallen
per jaar kunnen voordoen, zou de jaarlijkse kostprijs
1 104 480 000 F bedragen.

4. Misbruiken

Een lid heeft vernomen dat werknemers van bedrijven in
moeilijkheden die staatshulp genieten en waar een sane-
ringsplan is opgelegd dar hen ertoe verplicht tegen een lager
loon te werken, moeilijkheden ondervinden wanneer zij bij
de sluiting van het bedrijf hun aanvraag voor werkloos-
heidsuitkeringen indienen.

In bepaalde bureau's wordt aan die personen verweten
dar zij hebben gewerkt aan barema's die lager liggen dan
de bij C. A. O. overeengekomen barema's, waardoor zij geen
aanspraak zouden kunnen maken op uitkeringen.

De Minister antwoordt dat hij een dergelijke handelwijze
ten stelligste afkeurt. Hij zal laten onderzoeken in welke
gevallen een dergelijk optreden heeft plaatsgevonden.

F. Sociale arbeidsvoorwaarden

1. Arbeidstijd

Door het koninklijk besluit n' 179 van 30 december 1982
betreffende de experimenten tot aanpassing van de arbeids-
tijd in de ondernemingen met het oog op een herverdeling
van de beschikbare arbeid, werd het mogelijk in bepaalde
ondernemingen over te schakelen naar een zogenaamd
« klein Palasty-systeem »;

Een lid vraagt zich roch af of de mens met zijn naruur-
liike mogelijkheden en zijn leven in gezinsverband, in der-
gelijk systeem niet opgeofferd wordt aan de machine. Bij
het invoeren van experimenten inzake arbeidstijd zou vol-
doende rekening moeten worden gehouden met een aantal
fundamentele menselijke waarden.

Vanuit die beschouwingen over de sociale aspecten van
de herschikking van de arbeidstijd trekt het lid conclusies
betreffende de invloed van de werkloosheid op onze maat-
schappij.

Voor hem staat het vast dat de werkloosheid nog zal stij-
gen, vooral wannccr de arbeidsbesparende technoiogische
vernieuwing zich tenvolle zal doorzetten.

Daarom is het nodig plannen te maken voor een andere
arbeidswereld en zelfs voor een andere soort van maat-
schappij.

Het komt erop aan de crisis te gebruiken om fundamentele
veranderingen tot stand te brengen.

Her lid wenst te vernemen of er reeds een studiegroep
werd opgericht om deze fundarnentele wijzigingen voor te
bereiden. Wat vandaag een utopie schijnt kan morgen
immers reeds werkelijkheid zijn.
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Un autre membre souhaite l'g.llemCllt que l'on s'attache
;\ examiner ct .\ résoudre les prublènu-s que pose 1,1 l'l'nova-
tion technologique (p.ir exemple les maladies ("lUSl-CS par
l'utilisation des ordiuareurs), surtout sur le plan de l'huna-
uisation du travail.

Le Ministre partage entièrement les préoccupations de
ces membres en ce qui concerne les problèmes liumains que
pourrait entraîner un .unónagemenr trop radical du temps
de travail.

Il est évident que pour appliquer un tel système, il faut
en premier lieu prévoir des périodes de récupération suf-
fisantes.

Au départ de ces mêmes préoccupations, on étudie éga-
lement des solutions visant ;\ améliorer les conditions de
travail dans les entreprises à activité continue.

En ce qui concerne la préparation des futures rénovations
technologiques, le Ministre se montre sceptique envers les
études qui tendent de prévoir l'avenir (il cite il ce propos
les études du « club de Rome »}. Il n'a donc pas créé de
groupe de travail chargé d'une telle mission.

Des études sont cependant consacrées à l'influence des
nouvelles technologies, mais ces études ne sont pas réalisées
sur une très grande échelle.

Une C. C. T. visent à régler l'introduction des nouvelles
technologies est en préparation au Conseil national du
travail.

2. Carte de sécurité sociale

Un membre demande où en est l'introduction de la carte
de sécurité sociale. Il estime que si cette carte doit contri-
buer à une meilleure répartition du travail disponible, elle
devrait également avoir SO:l utilité dans la hitte contre les
cumuls interdits.

Une demande d'avis a été adressée au Conseil d'Etat à
propos de la carte de sécurité sociale.

Suivant cet avis, la carte sera instaurée soit par un arrêté
royal pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux, soit par
une loi.

Un membre demande quelle sera l'incidence de J'instau-
ration de la carte de sécurité sociale sur le contrôle des
chômeurs. L'intervenant déclare que ice contrôle constitue
dans les circonstances présentes une mesure absurde qui ne
présente aucun intérêt pratique.

Il a été affirmé dans le passé que l'instauration d'une
carte de travail pourrait remplacer valablement le contrôle
des chômeurs.

Un autre membre demande quelles seront la présentation
et l'utilisation de la carte et qui sera chargé du contrôle.

Le Ministre répond que la carte se présentera à peu près
comme une carte de banque et qu'elle mentionnera unique-
ment les nom et prénoms du titulaire ainsi que deux numé-
ros de code (le matricule de la sécurité sociale et le numéro
d'inscription au Registre national.

Le titulaire qui bénéficie de revenus de remplacement
devra remettre sa carte à un organisme désigné.

Aucune embauche n'est possible sans la carte.

Le contrôle sera assuré par les organismes de contrôle
existants, à savoir l'inspection sociale et l'inspection du tra-
vail.

L'instauration de la carte pourrait rendre superflu le
. contrôle journalier. Le Ministre souligne toutefois qu'il n'y

a pas encore de position unanime à ce sujet au sein du
Gouvernement, bien qu'il soit personnellement convaincu
que l'efficacité du contrôle pourrait ainsi être sensiblement
améliorée.

Un contrôle hebdomadaire serait cependant maintenu afin
de lutter contre le travail clandestin à l'étranger.
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l.cn .uulcr lid wcnsr cvcnccns dal de prohlcmcn die ~C'

p'lard g'LlIl lill', de tn:llIlologis,-:.e vcruicuwiug (vh, de
zogcna.undc .. compurcrzicktcu ..) VOCH.t1 op hct vlak van
de hutu.uuscring v.m de arbeid zouden wordeu onderzocht
en uangcpakr.

W'lt hctrefr de rnenselijkc prohlcmen die kunnen vcroor-
z.inkr wordcn door ecu te ingriipcnde herschikking van de
arbeidsrijd deelr de Ministcr volledig de bezorgdheid van
deze leden,

Het spreekt vanzelf dar de nodige inhaalrust een eerste
vcreiste is wunneer ecn dergelijk systeem wordt roegepast.

Vauuit diezelfde bezorgdheid wordt trouwens onderzocht
hoe de toesrand van de werknemers in continu-bedrijven
kan worden verbeterd.

Wat echter de voorbereiding op de technologische ver-
nieuwingen van de toekomst betreft verklaart de Minister
dat hij zeer sceptisch staat tegenover studies die de toe-
kornsr r..rchten te voorspellen (hij citeert hier de studies van
de « Club van Rome ») en heefr dus geen werkgroep gein-
stalleerd aan wie dergelijke opdracht wordt toevertrouwd.

Wél hebben studies plaars over de invloed van nieuwe
rcchnologiecn, deze srudies worden echter niet op zeer grote
schaal uirgevoerd.

In de N. A. R. wordt een C. A. O. voorbereid die tot
doel heeft de invoering van nieuwe technologieën te regelen.

2. Sociale zekerheidskaart

Een lid wenst te vernemen hoever het staat met Je in-
voering van de sociale zekerheidskaart. Ook rneent hij dat
bij het gebruik van die kaart ten dienste van een betere
verdeling van de beschikbare arbeid, eveneens aandachr
moet worden besteed aan de bestrijding van ongeoorloofde
cumulatie.

Omtrent de sociale zekerheidskaart is bij de Raad van
State een verzoek om advies ingediend.

Naargelang dit advies zal de kaart bij koninklijk besluit
in het kader van de bijzondere machten of bij wet worden
ingevoerd,

Een lid vraagt in hoeverre de invoering van de sociale
zekerheidskaart invloed zal hebben op de stempelcontrole.
Er wordt op gewezen dar die controle in de gegeven orn-
standigheden een onwezenlijke bedoening is die geen enkel
praktisch nut heeft.

In het verleden is reeds gezegd dat de arbeidskaart een
geldig alternarief kan vormen voor de stempelcontrole.

Een ander lid vraagt hoe de kaart zal worden opgevat en
gebruikt en wie met de controle ter zake zal worden belast.

De Minister antwoordt dat het om een kaart zou gaan
die ongeveer de vorm heeft van een bankkaart waarop
slechts de naam en de voornamen van de bezitter en 2 code-
nummers (het sociale zekerheidsnummer en het nummer in
het Rijksregister) zouden worden vermeld.

Indien de bezitter van de kaart een vervangingsinkomen
geniet moet bij de kaart inleveren bij een vooraf aange-
wezen orgamsme.

Zonder de kaart mag dus geen tewerkstelling plaats-
vinden.

De controle zal worden verzekerd door de besraande
controleorganismen : de sociale inspectie en de arbeids-
inspectie.

Door het invoeren van de kaart zou inderdaad de dage-
liikse stempeIcomrole. kunnen overbodig worden. De Mi-
nister verheelt evenwel niet clat hierover in de regering nog
geen volkomen eensgezindheid bestaar, al is hij er persoon-
lijk van overtuigd dat de controle veel efficiënter zou ver-
lopen.

Wel zou een wekelijkse srernpelcontrole behouden blijven
om sluikwerk in het buitenland tegen te gaan.
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l. AÜ'i"~11ls du truvuil ,I. Arhcidsungcvullcn

Un membre demande combien d'accidcuts du travail sc
~O~1tproduit~ en 19B3 et coml'ir.'n, de journées de travail on,
ete perdues a la suite de ces acciucnts.

Pour I'l'ta hl isscmenr de stutisriq ucs relu rives au x accidents
du travail, l'admiuistr.irion dispose de deux sources dif-
férentes qui sont d'une part les rapports annuels des ser-
vices de sécurité, J'hygiène et d'embellissement des lieux de
travail (S. H. E.) d'entreprises autres que les mines, minières,
carrières souterraines et celles appartenant it la sidérurgie
et, d'autre part les chiffres fournis par le Ministère de la
Prévoyance sociale (M. P. S.) en provenance des compagnies
d'assurances. La première source ne couvre qu'environ 50 à
60 % des travailleurs du pays. De la seconde on peut sup-
poser qu'elle se rapporte it tous les travailleurs. Le tableau
suivant répond it la question posée.

l.eu lid vr.uigr hocvccl .irbcidsongevallcu hehben plants-
geh.id in 19X3 en hocvcel arhcidsdagen daardoor zijn ver-
loren gcguau.

Voor het opsrellcn van statisrieken met betrekking op de
arbeidsongevallen be-chikr de adrninistratie over twee
verschillende bronnen : enerzijds de [narverslagen van
de diensten voor veiligheid, gezondheid en verfraaiing
van de werkplaatsen (V. G. V.) van de ondernemingen
andere dan mijnen, graverijen, ondergrondse groeven en de
ondernemingen behorende tot de staalnijverheid en, ander-
zijds de cijfers versrrekr door het Ministerie van Sociale
Voorzorg (M. S. V.) die afkomstig zijn van de verzekerings-
maatschappijen. De eersre bron heefr betrekking op slechts
50 ;\ 60 % van de werknerners in het land. Van de tweede
bron mag men veronderstellen dar zij alle werknerners be-
treft. De hiernavolgende rabel verstrekt een antwoord op de
gestelde vragen.

Nombre réel Nombre global

Nombre de travailleurs occupés Nombre J'accidents du travail de journées de journées

- -- perdues perdues

Aantal rewerkgesrelde personen Aantal ongevallen - -
Année Werkelijk aantal Globaal aantal
- verloren dagen verloren dagen

Jaar

(Source S. H. E.) (Source O. N. S. S.) (Source S. H. E.) (Source M. P. S.) (seule source S. H. E. disponible)
- - - - -

(bron V.G.V.) (bron R.S.Z.) (bron V.G.V.) (bron M.5.V.) (slechts V.G. V.-bron beschikbaar)
,

1978 ... ... ... ... 1581885 1963744 124651 300625 1927418 3792 384

1979 ... ... ... ... 1 581 284 2995379 134025 326445 1.050 365 4020080

1980 ... ... ... ... 1643328 2994101 133912 311842 2060584 4025495

1981 ... ... ... ... 1675 198 2966588 118 956 278005 1964410 3714267

1982 ... ... ... ... I 660791 2870265 112904 264760 1881633 I 3622 482

Il est à remarquer que:

la les fluctuations annuelles du nombre de travailleurs
occupés selon la source S. H. E. sont influencées par les
fluctuations annuelles du nombre de rapports reçus par
l'administration;

20 les nombres d'accidents du travail diffèrent pour une
même année selon la source, ce qui s'explique par le fait
que les rapports annuels des services de S. H. E. ne mention-
nent que les accidents qui entraînent des jours d'incapacité
de travail, le jour de survenance de l'accident non compris.
Au contraire les chiffres en provenance du Ministère de la
Prévoyance sociale se rapportent à chaque accident ayant
demandé l'intervention d'une compagnie d'assurance;

30 par le nombre global de journées perdues il faut com-
prendre le nombre réel auquel il a été ajouté dans les cas
d'une incapacité permanente totale ou partielle un nombre
forfaitaire de journées perdues, propre à chaque type d'in-
capacité (exemples: incapacité totale permanente: 7500
jours; perte d'un pouce I 700 jours; etc ... ; voir article
835quater du Règlement général pour la protection du
travail).

G. La promotion du travail

Un membre craint qu'en raison de la crise, la politi-
que du Ministre de l'Emploi et du Travail ne soit presque
exclusivement axée sur la lutte contre le chômage, au détri-
ment des autres objectifs.

Er dient opgemerkt te worden dat :

la de jaarlijkse schommelingen in de gegevens betreffen-
de het rewerkgesteld personeel volgens de bron V. G. V.,
beïnvloed worden door de jaarlijkse schommelingen in, het
aantal door de Administratie ontvangen jaarverslagen;

2° het aantal arbeidsongevallen in eenzelfde jaar verschil-
lend is al naargelang de bron, wat verklaard wordt door
her feit dat de jaarverslagen van de diensten V. G. V.
slechts die arbeidsongevailen vermelden die aanleiding heb-
ben gegeven tot verloren dagen, de dag van het ongeval niet
inbegrepen. Daarentegen hebben de cijfers verstrekt door
het Ministerie van Sociale Voorzorg betrekking· op elk
arbeidsongeval dat de russenkornst van een verzekerings-
maatschappij vereist;

30 door het globaal aantal verloren dagen verstaan
wordt, her werkelijk aantal verloren dagen vermeerderd in
de gevallen van een blijvende gehele of gedeeltelijke onge-
schiktheid met een forfaitair aantal dagen, vastgesteld vol-
gens de aard van de ongeschiktheid (b.v.: volledig blij-
veude ougeschikthcid : 7 500 d.; vcrlies van een duim :
1 700 d.; enz.; zie art. 835quater van het Algemeen Regle-
ment voor arbeidsbescherrning).

G. Bevordering van de arbeid

Een lid wijst op het gevaar dat ingevolge de crisistijd
her beleid van de Minister van Tewerkstelling en Arbeid
al te sterk zou worden toegespitst op de bestrijding van de
werkloosheid en dat andere oogmerken naar het tweede
plan zouden worden verschoven.
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\I pCIl~C ,\ cc propos ,HI:"; prol-lèmc» humuiux du trnv.iil
ct Cil particulier ;11\ travail iudcpcucl.utt.

Etant donne que le I\'Iinisr l'l' dl' l'Emploi ct dl! Travail
prend de plus en plus de mesures dans le domaine du tra-
vail indépendant, le membre demande qu'il le fasse en con-
certation l'truite uvee le Ministre des CLIsses moyennes.

Le Ministre renvoie i ce sujet ,\ sa réponse 'sur la pro-
motion de l'établissement des chômeurs comme travailleurs
indépendants et sur les mesures prises en faveur de l'emploi
dans les P. M. E.

Un membre constate qu'il existe divers organismes gui
s'occupent de la promotion du travail, par exemple le
Commissariat général à la promotion du travail, le Con-
seil national consultatif pour IJ promotion du travail et
l'Institut pour l'amélioration des conditions de travail.

Il voudrait connaître les statuts et la mission de ces
organismes afin de pouvoir les comparer et d'examiner si
leurs activités sont bien coordonnées, sans doubles emplois.

Le Ministre fournit un aperçu des missions respectives
des organismes en question:

1) Le Commissariat général à la promotion du travail,
créé par l'arrêté-loi du 6 juin 1945 près le Cabinet du
Premier Ministre, transféré en 1946 au Ministère du Travail
et de la Prévoyance sociale, est actuellement une Adminis-
tration du Ministère de l'Emploi et du Travail, avec statut

-de Direction générale.

Ses attributions portent principalement sur l'étude, la
coordination et la diffusion de connaissances susceptibles de
promouvoir la sécurité et l'hygiène sur les lieux de travail
ainsi que plus généralement l'amélioration des conditions
de travail.

Telles qu'elles sont énumérées par l'annexe I de l'arrêté
royal du 29 mai 1974 relatif aux attributions du
Ministère de l'Emploi et du Travail, les activités du Com-
missariat général à la promotion du travail visent avant
tout l'information et la propagande comme par exemple,
l'organisation de campagnes de sécurité et d'hygiène, l'édi-
tion de brochures, l'organisation de journées d'études, sérni-
naires.. .

Pour accomplir sa mission, il est aidé d'organismes consul-
tatifs qui sont sur le plan national, la section «Action et
Propagande» du Conseil supérieur de sécurité, d'hygiène
et d'embellissement des lieux de travail et le Conseil natio-
nal consultatif pour la promotion du travail. Sur le plan
provincial, il y a les comités provinciaux pour la promotion
du travail.

2) Le Conseil national consultatif pour la promotion du
travail a été créé par l'arrêté royal du 16 février 1970.

Il a reçu comme mission d'émettre des avis et de formuler
des propositions soit d'initiative, soit à la demande du
Gouvernement ou du Ministre qui a l'Emploi et le Travail
dans ses attributions, sur les matières de la compétence du
Commissariat général à la promotion du travail.

Il est composé de représentants des différents milieux
intéressés tels que les travailleurs, les employeurs, l'adminis-
tration, les organismes agréés, etc.

3) L'Institut pour l'amélioration des conditions de travail
fut créé par transformation de l'Office belge pour l'Accrois-
sement de la productivité en un établissement public, par
l'arrêté royal n? Il du Il octobre 1978.
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Hij \'1';1;I1't in dit vcrhaud de aand.ichr vnor de mcnsclijkc
prohlcmcn van de arhcid en voor de zelfstandigc arbeid in
hcr hijwndcr.

Vcrrnirs de Minisrcr v.m Tcwerkstclling en Arbeid ook
meer en meer in de secror van de zelfst.mdigc arbeid optreedt
vruagt hcr lid dar hij dit zou docn in nauw overleg met
de Minisrcr van Middcnsrand. -

De Minisrcr verwijsr naar zijn anrwoord in verband met
de bevordering van de vestiging van werklozen als zelf-
standige en de rnaatregelen genomen voor de tewerkstelling
in de K. M. O.'s.

Een lid srelt vast dat er verscheidene instellingen bestaan
die zich met de bevordering van de arbeid bezighouden,
zoals bijvoorbeeld het Comrnissariaat-generaal voor de
bevordering van de arbeid, de Nationale adviserende raad
voor de bevordering van de arbeid en het Instituut voor
verbetering van de arbeidsvoorwaarden.

Hij wenst de staruten en de opdracht van deze organis-
men te k"'1111enteneinde die met mekaar te kunnen verge-
lijken en na te gaan of hun werking doelmatig gecoördi-
neerd is, zonder dat er zich overlappingen voordoen.

De Minister verstrekt een overzichr van de respectievelijke
opdrachten van deze instellingen :

1) Het Cornrnissariaat-generaal voor de bevordering van
de arbeid dat bij besluitwet van 6 juni 1945 bij het Kabinet
van de Eerste Minister werd opgericht en in 1946 naar het
Ministerie van Arbeid en Sociale Voorzorg werd overgehe-
veld, is thans een administratie van het Ministerie van Te-
werksrelling en Arbeid, met het statuut van een algemene
directie,

Zijn bevoegdheden hebben hoofdzakelijk betrekking op
de studie, de coördinatie en de verspreiding van de bevin-
dingen die bevordelijk zijn voor de veiligheid en de hygiëne
in de arbeidsplaatsen en meer in het algemeen voor de ver-
bctering van de arbeidsomstandigheden.

Zoals zij opgesomd worden in de bijlage I van het ko-
ninklijk besluit van 29 mei 1974 betreffende de bevoegd-
heden van de diensten van het Ministerie van Tewerkstel-
ling en Arbeid, beogen de activiteiten van het Commisariaat-
generaal voor de bevordering van de arbeid vooral de infor-
matie, de actie en de propaganda zoals bijvoorbeeld het
organiseren van campagnes voor veiligheid en hygiëne in de
arbeidsplaatsen, het uitgeven van brochures, het organise-
ren van studiedagen, seminaries ...

Ter vervulling van zijn taak, wordt het bijgestaan door
adviesorganen die op het nationale vlak de afdeling « Actie
en Propaganda » van de Hoge Raad voor veiligheid, ge-
zondheid en verfraaiïng van de werkplaatsen alsmede de
Nationale adviserende Raad voor de bevordering van de
arbeid zijn en op provinciaal vlak, de provinciale comités
voor de bevordering van de arbeid.

2) De nationale adviserende Raad voor de bevordering
van de arbeid werd opgericht bij het koninklijk besluit van
16 februari 1970.

Hij heeft als opdracht gekregen adviezen uit te brengen
en voorstellen te formuleren, hetzij op eigen iniriatief, hetzij
op verzoek van de Regering of van de Minister tot wiens
bevoegdheid de Tewerkstelling en de Arbeid behoren, om-
trent de aangelegenheden welke onder de bevoegdheid van
het Cornrnissariaat-generaal voor de bevordering van de
arbeid ressorteren.

Hij is samengesteld uit vertegenwoordigers van de ver-
schillende betrokken milieus zoals de werknemers, de werk-
gevers, de administratie, de erkende organismen, enz ...

3) Het Instituut voor de Verbetering van de Arbeids-
voorwaarden is ontstaan uit de omvorming, bij het konink-
liik besluit n' 11 van l Lokrober 1978, van de Belgische
Dienst voor Opvoering van de Produktiviteit in een open-
bare instelling.



L'Institut est administre par un Comiré dl' gestion (0111-

pose d'un nombre l'gal de rcprcscnruuts des oruunisarious
représentatives des travailleurs ct des employeurs.

Ses missions sont la recherche, l'expérirnenrarion, l'infor-
mation dans les domaines de l'humanisation des conditions
dl' travail, de la revalorisation du travail, de la réforme de
l'entreprise et des liens entre 1.1 formation, l'éducation et
l'emploi.

Il convient de noter que les missions du Commissariat
général à la promotion du travail et du Conseil national
consultatif pour la promotion du travail sont complémen-
taires.

Ce Conseil, par ses avis, aide le Commissariat général ;'1
établir les lignes direcrrices de ses activités.

Par ailleurs, les désaccords persistants entre les représen-
tants des travailleurs et des employeurs au sein du Comité
de gestion de 1'1.A. C. T. entravent gravement le fonction-
nement de cette institution.

Le Ministre envisage donc de dissoudre cet organisme
après avoir réglé le problème du statut de son personnel.

H. Egalité de traitement des travaileurs et des tra vailleuses

Un membre demande quelle suite le département de
l'Emploi et du Travail a reservée aux avis formulés au cours
de l'année dernière par la Commission du travail des femmes.

Le Ministre a fait établir un relevé des avis émis par la
Commission du travail des femmes en 1982 et durant Ie
premier semestre de 1983 et de la suite qui y a été donnée:

- Avis n" 26 du 27 avril 1982 sur Ie nouveau pro-
gramme d'action de la Communauté sur la promotion de
l'égalité des chances pour les femmes (1982-1985):

la Commission du travail des femmes demandait qu'on
renforce le programme présenté. Cela a été fait sous la
présidence du Ministre lors de la session du Conseil du
12 juillet 1982. La Belgique a soutenu fortement l'introduc-
tion d'un considérant visant la nécessité d'intensifier la for-
mation de l'égalité des chances en période de récession éco-
nomique (4° considérant).

- Avis n° 27 du 27 avril 1982 portant sur la proposi-
tion de directive européenne relative à la protection des tra-
vailleurs contre les risques liés à une exposition au plomb
métallique et ses composés ioniques pendant le travail :

à la suite de la notification de la directive, le Ministre a
demandé à son Administration de transposer les disposi-
tions de celle-ci en un texte réglementaire qui sera soumis
au Conseil supérieur de Sécurité, d'Hygiène et d'Embellisse-
ment des lieux du travail. Il veillera à ce que ce texte tienne
compte des avis de la commission du travail des femmes.

- Avis n" 28 du 27 avril 1982 portant sur la protection
de la maternité au sens large:

le Ministre a tenu compte de cet avis chaque fois qu'il lui
a été donné d'intervenir dans les débats en matière de sécu-
rité sociale.

- Avis nO 29 du 11 juin 1982 relatif au projet de rap-
port sur l'application de la convention n° 103 sur la protec-
tion de la maternité (révisée) 1952:

conformément à l'avis de la C. T. F., le Ministre a insisté
pour que la révision prévue de la convention n'ait pas lieu,
étant donné que la législation belge est à bien des égards,
plus avancée en la matière. Par ailleurs, les obstacles subsis-
tant à la notification de cette convention feront l'objet
d'un examen attentif afin qu'ils soient éliminés au plus tôt.
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Het insriruur wordr hchccr.l door ccn bchecrscomirc sa-
mcngcsrcld nit CCIl gelijk a.mtnl vcrtcgcnwoordigers van de
rcprcscnratievc wcrkucmers- en wcrkgcversorgumsaries.

Zijn opdr.ichren zijn her onderzock, de procfnerning, de
voorlichrinu inzakc de hurnanisering vun de urbcidsvoor-
w.iarden, Lie herwa.rrdering van de ',ubeid, de hervorming
van de ondernemino en het verband tussen de opleiding, het
onderwijs en de tewerksrelling.

Er zij aungestipt dat de opdrachten van het Cornrnissa-
riaat-generaal voor de bevordering van de arbeid en van de
Nationale adviserende Raad voor de bevordering van de
arheid elkaar aanvullen.

De Raad, door zijn advies, helpt her Cornrnissariaat-gene-
raal in het vastleggcn van de krachtlijnen van zijn activi-
teiten.

Anderzijds hinderen de onenigheden, die er bestaan tus-
sen de verregenwoordigers van de werknemers en de werk-
gevers in de schoot van het beheerscornité van het I. V. A.,
de werking van dit instiruur op ernstige wijze.

Derhalve overweegt de Minister dit organisme te onrbin-
den nadar het probleern ornrrent het statuut van zijn perso-
neel geregeld is.

H. Gelijke behandeling van werknemers en werkmeesters

Een lid wenst te vernemen op welke manier het departe-
ment van Tewerkstelling en Arbeid gevolg heeft gegeven
aan de verschillende adviezen die de Commissie Vrouwen-
arbeid gedurende het voorbije jaar heeft uitgebracht,

De Minister heeft een lijst laten opmaken van de adviezen
die de Commissie voor vrouwenarbeid in 1982 en de eerste
helft van 1983 heeft uitgebracht, en de gevolgen die hij
eraan heeft gegeven :

- adui«. n' 26 uatt 27 april 1982 over het nieuwe actie-
programma van de Gerneenschap ter bevordering van de
gelijke kansen voor de vrouwen (1982-1985) :

de Commissie Vrouwenarbeid vroeg dar men het
voorgestelde programma zou versterken. Zulks werd onder
het voorzitterschap van de Minister gedaan tijdens de verga-
dering van de Raad van 12 juli 1982. België heeft krachtig
de invoeging gesteund van een considerans luidens welke
de inspanningen ter invoering van de gelijke kansen in een
periode van econornische teruggang moeten worden opge-
voerd (vierde considerans).

- advies n' 27 van 27 april 1982 over het voorstel van
Europese richtlijn betreffende de bescherming van de werk-
nemers tegen de gevaren van blootstelling aan loodmetaal
en de ionische componenten ervan tijdens het werk :

ingevolge de betekening van de richtlijn heeft de Minister
aan zijn Bestuur gevraagd de bepalingen ervan over te
nemen in een verordeningstekst die aan de Hoge Raad voor
de Veiligheid, Hygiëne en Verfraaiing van de werkplaatsen
zal worden voorgelegd. Hij zal ervoor waken dat in die
tekst wordt rekening gehouden met de adviezen van de
Commissie voor Vrouwenarbeid.

- aduies n' 28 van 27 april 1982 over de bescherming
van her moederschap in de ruime zin:

er werd met dat advies rekening gehouden telkens hij
in de besprekingen inzake sociale zekerheid het woord heeft
moeten voeren.

- advies I1r 29 van 11 [uni 1982 betreffende het ont-
werpverslag over de toepassing van de overeenkomst n' 103
op de bescherming van het mcederschap (herzien) 1952:

overeenkomstig het advies van de C. V. A. heeft hij erop
aangedrongen dat de in de overeenkomst geplande herzie-
ning niet zou doorgaan aangezien de Belgische wetgeving in
tal van opzichten vooruitstrevender is. Voorts heeft hij ge-
vraagd dar de bestaande hinderpalen voor de bekrachti-
ging van die overeenkomst aandachtig zouden worden onder-
zocht orn ze zo spoedig mogelijk weg te nemen.
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- Allis u" 30 dl/ 28 [uin /1)82 rclntif aux conges pa rcu-
taux - Reponse ,1 la demande de la Commission des
Communautes européennes :

Il il été tenu compte du present avis dans la reduction
du projet de loi relatif aux interruptions de carrière, Cc
projet, ainsi d'ailleurs que votre proposition sont ;letuc1le-
ment en discussion au sein d'une Commission mixte « Con-
seil national du Travail/Commission du Travail des Fem-
mes »,

- Auis n" 31 du 12 juillet 1982 relatif J l'incidence des
législations protectrices, telles que reprises !l J'article 123
de la loi du 4 août 1978 de réorientation économique, sm
l'accès des femmes à l'emploi;

en réponse à la demande de la c:. T. F., le Ministre a
fait entamer la procédure de révision de l'article 1 de
l'arrêté royal du 24 décembre 1968 sur le travail des femmes.

- Avis n" 32 du 12 juillet 1982 sur le projet de recom-
mandation du Conseil de l'Europe, relatif aux principes
d'une politique communautaire de l'âge de la retraite:

le Ministre a chargé son Administration de transmettre
un exemplaire de cet a. is aux Communautés européennes.

- Avis n" 33 du 12 juillet 1982 relatif à la proposition
de directive du Conseil des Communautés européennes con-
cernant le travail volontaire à temps partiel :

tout comme la c:. T. F., le Ministre a toujours soutenu
que le travail à temps partiel devrait être organisé sur une
base volontaire et sur une base égalitaire. Il renvoie à cet
égard aux deux principes énoncés dons son communiqué
de presse lors du lancement de la campagne sur le travail
à temps partiel. La législation sociale en matière d'assu-
rance-chômage a, tout comme le demandait la c:. T. F., été
largement adaptée en vue de donner une meilleure couver-
ture sociale aux travailleurs à temps partiel. Tout comme
pour l'avis précédent, le Ministre a demandé qu'il soit
transmis aux instances européennes.

- Avis n" 34 du 12 juillet 1982 concernant l'incidence
des législations protectrices reprises à l'article 123 de
la loi du 4 août 1978 de réorientation économique, sur
l'accès des femmes à la formation et à la profession d'offi-
cier-mécanicien;

la procédure de révision de l'article 1 de l'arrêté rova I
du 24 décembre 1968, dont question dans l'avis n" 31; a
été lancée sur base du présent avis de la c:. T. F.

- Avis n" 15/8 du 12 juillet 1982 sur une seconde de-
mande de dérogation introduite par le Ministre de la Justice
et relative au personnel de surveillance des services exté-
rieurs des établissements pénitentiaires (loi du 4 août 1978,
art. 122) ;

Cet avis a été transmis au Ministre de la Justice en insis-
tant pour que l'expérience demandée ait lieu.

- Avis n" 35 du 4 mars 1983 relatif à la proposition de
loi nO 153/1 du 18 février 1982 complétant certaines dispo-
tians légales en vue de protéger la maternité, déposée par
M. P. Breyne -.

cet avis est examiné conjointement à celui du c:. N. T.
par les collaborateurs du Ministre.

I 4(, I

_.- .ulnics Il'w 1••1112.'\ II/IIi l'JS2 berreffende het onder-
schapsvcrlof - .intwoord op vcrzoek van de Commissie
van de l.uropcsc Ccmccnschuppcn :

de Minisrcr hcefr rckening gchouden met her voorliggen-
de advies hij hct opstellcn van her wetsontwerp betreffende
de loopbaanonderbrekingen. Dar ontwerp, evenals trouwens
her voorstel van lie Cornmissie van de Karner, worden thans
besproken in een gernengde commissie « Nationale Arbeids-
raad - Comrnissie voor Vrouwenarbeid »,

- adules IIr 31 uan 12 juli 1982 berreffende de i-ivioed
van werten, zoals die overgenomen zijn in artike 123 van
de wet van 4 augustus 1978 op de economische heroriënte-
ring, ter bcscherrning van de toegang van vrouwen tot de
arbeidsmnrkr :

in antwoord op de vraag van de c:. V. A. heeft de Minis-
ter de procedure ingezet. tot herziening van artikel 1 van het
koninklijk besluit van 24 december 1968 op de vrouwen-
arbeid.

- aduies n' 32 t'an 12 [uli 1982 overhet ontwerp van
aanbeveling van de Raad van Europa betreffende de begin-
selen van een communaurair beleid inzake de pensioenleef-
tijd:

de Minister heeft zijn Bestuur opdracht gegeven een
exemplaar van dat advies aan de Europese Gemeenschappen

'over te zenden.

- Advies n' 33 uan 12 [uli 1982 betreffende het voorstel
van richtlijn van de Raad van de Europese Gemeenschappen
betreffende de vrijwillige deeltijdse arbeid:

Zoals de C. V. A. heeft de Minister steeds staande ge-
houden dar de deeltijdse arbeid op een vrijwillige en een
gelijke basis zou moeren georganiseerd worden. Dienaan-
gaande verwijst hij naar de beginselen die opgesomd staan
in het perscornrnuniqué dat bij her starten van de campagne
voor de deeltijdse arbeid werd verspreid. Zoals de C. V. A.
heeft gevraagd, werd de sociale wetgeving inzake werkloos-
heidsverzekering in ruime mate aangepast om de deeltijdse
werknemers een betere sociale dekking te verlenen. Zoals
voor her vorige heeft hij ook voor dit advies gevraagd het
naar de Europese instanties over te zenden.

- Advies n' 34 uan 12 juli 1982 betreffende de invloed
van de in artikel 123 van de wer van 4 augustus 1978 tot
economische heroriëntering opgesomde wetten tot bescher-
ming van de toegang van de vrouwen tot de opleiding en
het beroep van officierwerktuigkundige :

de procedure tot herziening van artikel Lvan het konink-
lijk besluit van 24 december 1968, waarvan sprake in het
advies n' 31, werd op grond van her bedoeld advies van de
C. V. A. ingezer.

- Advies n' 15/8 van 12 [uli 1982 op een tweede verzoek
tot afwijking uitgaande van het Ministerie van Justitie en
betreffende het toezichtpersoneel van de buitendiensten van
de strafinrichtingen (wet van 4 augustus 1978 - art. 122) ;

De Minister heeft dar advies overgezonden naar zijn
collega van Justitie, met het verzoek dar het gevraagde
experiment zou doorgevoerd worden;

- Advies n' 35 van 4 maart 1983 betreffende het wets-
voorstel n' 153/1 van 18 februari 1982 tot aanvulling van
sommige wetsbepalingen met het oog op de bescherming
van het moederschap, ingediend door de heer P. Breyne.

dit advies wordt samen met dat van de C. V. A. door zijn
medewerkers onderzocht.



- A"is n" YI ,III 9 nuti /9.'\3 relatif .\ Li notion de dis-
crimin.rtion indircctc :

il s'agit d'un avis récent dont le i\ liuistrc ;1 pris connais-
sance avec LI plus grande .urcurion et qui a fait l'objet d'un
communiqué de presse suivi d'une assez large diffusion.
Cet avis, comme nombre d'avis précités, a ÙL' transmis ;HI,(

Cornrnunaurés européennes.

- Allis n" 15/9 du 9 mai 1983 sur la demande de déro-
gation du Ministre de la Justice au principe de l'égalité
de traitement entre les hommes et les femmes disposé au
Titre V de la loi du 4 août 1978, en ce qui concerne l'ac-
cès à la profession, pour les emplois de membres de person-
nel éducatif et de surveillance dans les établissements d'ob-
servation et d'éducation surveillée de l'Etat:

Le Ministre a transmis l'avis au Ministre de la Justice.

I. Divers

I, Conseil national du travail

Un membre demande où en est la fusion qui a été an-
noncée entre le Conseil national du travail et le Conseil
central de l'économie.

La fusion éventuelle du C. N. T. et du C. C. E. fait l'objet
de discussions. Le Ministre concède toutefois qu'il ne consi-
dère plus cette fusion comme prioritaire.

Le C. N. T. remplit en effet un rôle que l'on ne peut
restreindre; il constitue un instrument très précieux pour
le Parlement et pour le Gouvernement.

Les discussions se poursuivent donc, mais il faut se
garder de vouloir conclure de manière trop hâtive.

2. Office national de l'emploi

Il a toutefois été demandé aux organismes de proposer
eux-mêmes des rationalisations possibles au niveau de la
logistique.

Un membre demande où en est le projet de scission de
l'O. N. Em.

Les diverses missions (formation professionnelle, octroi
des allocations de chômage et placement des demandeurs
d'emploi) sont actuellement réparties entre trois organismes.
Le membre demande comment sera organisée la coordina-
tion nécessaire entre ces trois missions.

Le Ministre répond que des discussions sont en (OHrS

avec les Communautés et les Régions en vue d'organiser la
collaboration.

Ces discussions ont mis en évidence l'importance de
l'échange d'informations, ce qui implique le recours à l'in-
formatique.

Ii s'avère toutefois que cet échange d'information sera
impossible aussi longtemps que la législation n'aura pas été
simplifiée, ce qui ne peut se réaliser que dans le cadre de la
réforme générale de la sécurité sociale.

3, Fonds de sécurité d'existence

Un membre demande où les divers fonds de sécurité
d'existence, et en particulier celui de la construction, ont
subi, par suite de la crise économique, des changements
quant à leur fonctionnement et aux avantages qu'ils accor-
dent.
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- A.h'it's Il' 3ó 1',11/ 9 ntci l'NU bctrcffcndc hct begrip
.. onrcchtsrrccksc discrimin.uie .. :

her guar om een recent advics waarvan hij Illet de groorste
aandacht l.ennis hccfr genomen en waarvan een in ruirne
kring vcrsprcid perscommuniqué werd gewijd. Dar advies
wcrd, zoals tal van andcre udviezen, aan de Europese Ge-
mecnschappen overgezondeu.

- Aduies n' 15/9 uan 9 ntei 1983 : op de vraag van het
Ministerie van justitie tot afwijking van het principe van
de gelijke beloning voor mannen en vrouwen krachtens
Titel V van de wet van 4 augustus 1978, in verband met
de toegang tot her beroep voor de betrekkingen van de leden
van het opvoedend en toezichtpersoneel in de Rijksgestichten
voor observatie en opvoeding onder toezicht:

de Minisrer heeft het advies overgezonden aan zijn collega
van justine.

I. Diversen

I. N. A. R.

Een lid wenst te vernemen hoever het sraat met de aan-
gekondigde fusie tussen de Nationale Arbeidsraad en de
Centrale Raad voor her Bedrijfsleven.

Inzake een mogelijke fusie van de N. A. R. en de C. R. B.
zijn bespreking aan de gang. De Minister geeft echter roe
dat hij zijn oorspronkelijk standpunt wel enigszins gewij-
zigd heeft en deze fusic niet meer als prioritair beschouwt,

Het is immers zo dar de huidige rol die de N. A. R. ver-
vult zeker niet mag worden beperkt; het gaat hier immers
om een voor het Parlement en de Regering te waardevol
instrument.

De besprekingen gaan dus verder doch mogen niet over-
haast worden afgerond.

2. R. V.A.

Wel werd aan de betrokken instellingen gevraagd zelf
voor te stellen waar Iogistiek kan gerationaliseerd worden.

Een lid wensr te vernemen hoever het staat met de voor-
genomen splitsing van de R. V. A.

De verschillende opdrachten (beroepsopleiding, toeken-
ning van werkloosheidsuitkeringen en bemiddeling tussen
werkgevers en werkzoekenden) worden nu over drie ver-
schillende instanties verdeeld. Het lid wenst dan ook te
vernemen hoe de noodzakelijke coördinatie tussen die drie
opdrachten zal worden georganiseerd.

De Ministcr antwoordt dar besprekingen aan de gang
zijn met de Gemeenschappen en de Gewesten om de samen-
werking te organiseren.

Hieruit is reeds gebleken dat de uitwisseling van infor-
matie zeer belangrijk zal zijn en dat men daarvoor aange-
wezen is op het gebruik van de informatica.

Dit blijkt echrer niet mogelijk zonder een vereenvoudiging
van de wetgeving. Die vereenvoudiging zal moeten gebeu-
ren bij de algernene hervorrning van de sociale zekerheid.

3. Fondsen voor bestaanszekerheid

Een lid wenst te vernemen of de diverse foudsen voor
bestaanszekerheid, en meer bepaald dat van de bouwnij-
verheid ingevolge de economische crisis wijzigingen hebben
ondergaan in hun werking en in de voordelen die zij toe-
kennen.
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lx Miuisu«: l'l'l'und que Lt loi du ï i.uivicr 19S5 sur les
Fonds dl' securite d'existence accorde Lt possihili«, aux
commissions paritaires d'instituer des Fonds de sécurité
d'existence dans le but dl' :

- financer, d'octroyer Ct dl:' liquider des ;lvalltagcs so-
ciaux ;) certaines personnes:

- financer et d'organiser la formation professionnelle
des travailleurs et des jeunes;

- financer et d'assurer la sécurité ct l'hygiène des tra-
vailleurs en général.

A ce jour, 82 Fonds de sécurité d'existence ont été insti-
tués. Les avantges accordés par chaque Fonds sont de nature
et d'importance très variées.

Le financement des Fonds de sécurité d'existence est entiè-
rement à charge des employeurs qui sont tenus de verser
régulièrement des cotisations dont le montant est fixé par
des conventions collectives de travail conclues par les com-
missions paritaires. Par convention collective de travail
également, sont fixés les avantages et lems modalités
d'octroi.

Le Gouvernement n'intervient pas dans la gestion des
Fonds de sécurité d'existence; ce n'est qu'en cas de difficulté
financière que le I•.Iinistre de l'Emploi et du Travail peut
intervenir afin de rétablir l'équilibre du Fonds.

Au cours de ces dernières années quelques Fonds de sécu-
rité d'existence parmi les plus anciens et parmi les plus
importants ont connu des difficultés financières; ce sont
notamment les Fonds accordant des allocations complémen-
taires en cas de chômage partiel dont notamment le Fonds
de sécurité d'existence de la construction.

Pour ce Fonds les dépenses augmentaient à mesure que les
cotisations diminuaient. Des mesures d'assainissement ont
dû être prises.

Dans le secteur de la construction une convention de
1980, prévoyant l'octroi du jour de congé compensatoire,
il été suspendue.

La cotisation destinée au financement des jours de congé
de compensation reste due et sert au financement de tous
les avantages octroyés.

L'arrêté royal n? 213 qui a récemment prévu une réduc-
tion de la durée du travail dans le secteur de la construction,
prévoit également le paiement d'une cotisation à charge de
l'employeur destinée à financer cette mesure.

D'autres mesures concernant les modalités d'octroi du
pécule de vacances, d'indemnités aux ouvriers pensionnés,
d'intervention en cas d'accident ou de maladie profession-
nelle, ont été prises. Ainsi, par exemple, les allocations
journaiières supplémentaires octroyées en cas d'accident
du travail ou d'incapacité de travail de longue durée ne sont
plus payées que pour les seuls jours ouvrables de la période
d'intervention. D'autre part, la période pendant laquelle les
employeurs peuvent maintenir leurs ouvriers ou ouvrières en
chômage-intempérie après la fin d'une période de gel ne
peut dépasser huit jours, sauf avis contraire donné par une
commission régionale.

Finalement les taux de cotisations à charge des em-
ployeurs ont été augmentés de près de 10 %.

Le Fonds de sécurité d'existence des réparateurs de navires
a adapté ou modifié certains des avantages accordés, notam-
ment par la réduction des indemnités supplémentaires
octroyées aux chômeurs et aux invalides; le supplément
pour les jours fériés a été supprimé; la prime trimestrielle
accordée aux pensionnés a été remplacée par une prime
annuelle.

n faut rappeler que les Fonds de sécurité d'existence sont
gérés et financés entièrement par les interlocuteurs sociaux.
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De ~lilliql'r .mrwoordt dar dl' wct van 7 januari 1958
bel rcffcrulc de Fondscn voor bcstuauszckerheid aau de pari-
taire comités de mogclijkhcid biedt Fondsen voor bestaans-
zckerhcid op te richrcn mer het Joel :

-- rcn behoeve van bepaalde personen sociale voordelen
te financiereu, toc te kermen en uit te keren:

- de beroepsopleiding van de werknerners te financieren
en te orgauiseren;

- de veiligheid en de hygiëne van de werknemers in het
algerneen te [innncieren en te waarborgen.

Tot op heden werden 82 Fondsen voor bestaanszekerheid
opgericht. De door een Fonds toegekende voordelen zijn
van uiteenlopende nard en omvang.

De financiering van de Fondsen voor bestaanszekerheid
valr integraal ten laste van de werknemers, die regelmatig
bijdragen moeren betalen, waarvan het bedrag vastgesteld
wordt c.oor de collectieve arbeidsovereenkomsten die door
de paritaire comités zijn gesloten. Ook de voordelen en
de wijze van toekenning ervan is bij collectieve overeen-
kornst geregeld. .

De Regering bemoeit zich niet met het beheer van de
Fondsen voor bestaanszekerheid; enkel in geval van finan-
ciële moeilijkheden kan de Minister van Tewerkstelling en
Arbeid tegemoetkomen om het financiële evenwicht van het
Fonds te herstellen.

In de loop van de laatsre jaren hebben enkele van de
oudste en belangrijkste Fondsen voor bestaanszekerheid met
financiële rnoeilijkheden te kampen gehad; dit is met name
het geval met de Fondsen voor de toekenning van uit-
keringen in geval van werkloosheid of gedeeltelijke werk-
loosheid, zoals bijvoorbeeld het Fonds voor bestaanszeker-
heid in het bouwbedrijf.

Die fondsen zagen hun uitgaven stijgen, terwijl de
bijdragen daalden. Daarom moeten saneringsmaatregelen
worden genomen.

In het bouwbedrijf werd een overeenkomst van 1980,
houdende de toekenning van een compensatoire verlofdag,
geschorst.

De bijdrage die bestemd was voor de financiering van de
inhaalrust blijft verschuldigd en zal aangewend worden
voor de financiering van alle andere toegekende voordelen.

Onlangs voorzag het koninklijk besluit 213 in een
werktijdvermindering in het bouwbedrijf evenals in de bera-
ling door de werkgever, van een bijdrage om die maatregel
te financieren.

Andere maatregelen werden genomen met betrekking tot
de wijze van toekenning van het vakantiegeld, van de aan
de gepensioneerden toegekende uitkeringen en. van tege-
rnoetkomingen ingeval van ongeval en beroepsziekte, Zo
worden de bijkomende dagelijkse uitkeringen ingeval van
arbeidsongeval of arbeidsongeschiktheid van lange duur
nog enkel betaald voor de werkdagen welke in die periode
vallen. Anderzijds mag de periode tijdens welke de werk-
gevers hun werknemers in vorstverlet kunnen plaatsen
na het einde van een vorstperiode, nier langer zijn dan
8 dagen, tenzij andersluidend advies van een gewestelijke
Commissie.

Tenslotte werden de bijdragen ten laste van de werkne-
mers verhoogd met zowat 10 %.

Het Fonds voor bestaanszekerheid van de scheepsher-
stellers heeft sommige vroeger toegekende voordelen aange-
past of gewijzigd, met name door vermindering van de
bijkomende uitkeringen voor werklozen en invaliden. De
bijkomende uitkering voor feestdagen werd afgeschaft en
de kwartaalpremie die aan de gepensioneerden werd toege-
kend, werd door een jaarlijkse premie vervangen.

Er zij aan herinnerd dat de Fondsen voor besraanszeker-
heid volledig beheerd en gefinanceerd worden door de



Dans certains GIS exceptionnels, "F.tat est intervenu (CS

dernières années SOllS la forme de garantie Ù certains
emprunts destinés ù maintenir le servin: des prcstatiuus so-
ciales supplémentaires octroyées par les Fonds; des mesures
d'assainissement étaient prévues simultanement.

Enfin, il faut signaler que l'arrêté royal n" 160 pur-
tant certaines mesures en matière cle modération de
rémunérations agit également sur le Fonds de sécurité
d'existence, étant donné que l'article 6 stipule que « aucune
augmentation de rémunérations, aucun nouvel avantage
pécuniaire ou en nature sous quelques formes que ce soient
ne pourront être accordés au cours de la période allant du
1cr janvier 1983 au 31 décembre 1984 ... ".

4. Mesures tendant à promouvoir l'emploi des handicapés

Un membre demande où en est l'insertion des handicapés
dans le monde du travail à l'initiative du Fonds national
de reclassement social des handicapés.

Le Ministre répond que 1'011 imagine sans peine, le déses-
poir parfois agressif du handicapé qui malgré l'effort
qu'il a entrepris, se voit fermer les portes du circuit éco-
nomique normal. Le préjudice psychologique provoqué en
cette circonstance atteint un degré de gravité parfois plus
élevé que le préjudice physique ou mental qui en est la
source.

C'est la raison pour laquelle le législateur belge a con-
sacré par la loi du 16 avril 1963 le principe de l'emploi:

a) obligatoire du handicapé dans les entreprises privées,
notamment dans les entreprises industrielles, commerciales
et agricoles;

b) obligatoire dans les administrations publiques et dans
les organismes d'intérêt public;

l') dans l'artisanat ou dans les professions indépendantes;

d) dans les ateliers protégés.

Ladite loi prévoit en effet l'obligation de principe d'en-
gager des handicapés dans les entreprises privées, les admi-
nistrations publiques et les organismes d'intérêt public.

Toutefois, ces mesures n'ont pas encore été rendues
applicables au secteur privé en raison d'une part du contexte
économique dans lequel elles devaient s'insérer et, d'autre
part, des difficultés d'ordre psychologique qu'elles ne man-
queraient pas de susciter tant de la part des employeurs ou
des compagnons du travail que des handicapés eux-mêmes.

Il convient également de rappeler les mesures suivantes
qui visent à promouvoir l'emploi des handicapés.

1) En vertu de la convention collective de travail n° 26
conclue le 15 octobre, au sein du Conseil national du Tra-
vail, l'employeur est autorisé à payer au travail1eur handi-
capé un salaire proportionnel à son rendement; la différen-
ce entre le « salaire réel » et le salaire normal étant couverte
par une intervention de l'Office national de l'Emploi ou du
Fonds national de reclassement social des handicapés.

2) Il est accordé une intervention dans la rémunération et
les charges sociales pendant maximum un an en faveur du
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sociale p.irtuers. In bepanldc zccr uirzouderlijke gevallen
hcett de St.iat in de jongstc jarcn ecn rcgcmoerkoming
vcrlccud in de vorrn van cen waarborg voor bcpaalde
leuingen die moesren dienen om de uitberaling van de door
de Fondsen toegekende bijkornende prestaries te lund-
haven. Terzeltdertijd wcrden maatregelen gcnorncn ter sane-
ring van de sector.

Tenslotte zij erop gcwezen dar het koninklijk besluit 180
houdende bepaalde maatregelen inzake Ioonrnatiging, even-
eens geldt voor de Fondsen voor bestaanszekerheid, aan-
gezien artikel 6 bepaalt dar geen enkele loonsverhoging en
geen enkel nieuw vcordecl, geldelijk of in natura in om het
even welke vorm mag worden toegekend tijdens de periode
van 1 januari 1983 tot en met 31 december 1984.

4. Tewer! "tellingsmaatregelen ten voordele van de Minder-validen

Een lid vraagt hoever het staat met de inschakeling van
minder-validen in het normale arbeidsproces met tussen-
komst van het Rijksfonds voor Sociale Reclassering van
Minder-validen.

De Minister antwoordt dat men zich gernakkelijk de soms
agressieve wanhoop kan voorstellen van de rninder-valide
die ongeacht de inspanning die hij zich heeft getroost, geen
toegang heeft tot de arbeidsmarkt. De psychologische ge-
volgen die uit dergelijke omstandigheden voortvloeien zijn
vaak erger dan pet lichamelijk of geestelijk nadeel dat er
de oorzaak van is.

Daarom heeft de Belgische wetgever in de wet van 16 april
1963 dan ook het principe gehuldigd van:

a) de verplichte tewerkstelling in de privé-ondernemin-
gen, ondermeer in de nijverheids-, handels- en landbouw-
ondernemingen;

b) de verplichte tewerkstelling in openbare besturen en
instel1ingen van openbaar nut;

c) de tewerkstelling in de ambachten en zelfstandige be-
roepen;

d) de tewerkstelling in beschutte werkplaatsen.

Voornoemde wet legt inderdaad aan de privé-ondernernin-
gen, de openbare besturen en de instellingen van openbaar
nut, de principiële verplichting op mindervaliden te werk
te stellen.

Deze maatregelen konden echter in de privé-sector nog
niet toepasselijk gemaakt worden: enerzijds speelt hier de
economische context waarin ze moesten ingeschakeld wor-
den, anderzijds bestaat het risico van het opwekken van psy-
chologische spanningen zowel bij de werkgevers of de werk-
makkers als bij de minder-validen zelf.

Inzake de tewerkstelling van minder-validen dienen nog
volgende maatregelen te worden aangestipt.

1) In toepassing van de collectieve arbeidsovereenkomst
n' 26 op 15 oktober 1975 gesloten in de schoot van de
Nationale Arbeidsraad, is het de werkgever toegelaten aan
de minder-valide werknemer een loon te betalen dat in ver-
houding staat tot diens rendement: her verschil tussen het
« reële loon » en het normale loon wordt gedekt door een
tegemoetkoming vanwege de Rijksdienst voor arbeidsvoor-
ziening of vanwege het Rijksfonds voor sociale reclassering
van de minder-validen.

2) Een tegemoetkoming wordt verleend gedurende ren
hoogste een jaar, in het loon en de sociale lasten ten gunste
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haudicnpc qlli est mis au travail 1111 qui occupe 1I1l 11IHI\'l';ill

poste dl' travail: il s'agit d'une intervention forf.utairc
destinée .1 couvrir le manque Ù gugucr dl' l'employeur en
raison dt' l'adaptation du handicapé au travail.

3) Le Fonds national prend eu charge le coùt dl' l'umé-
nugemcnt ou de l'accès au poste de travail.

4) Le Fonds national intervient dans le l'mit des vêtements
ou des instruments de rravail lorsque ce cotit n'est pas sup-
porté par l'entreprise.

5) Il est accordé une intervention dans le cotit supplé-
mentaire des frais de transport du handicapé pour se
rendre à son travail.

6) Dans le cadre de la loi d'expansion économique,
lorsque l'Etat accorde une aide pour la création ou l'exten-
sion d'une entreprise, il assortit cette décision de l'obli-
gatien pour l'entreprise d'embaucher parmi les nouveaux
travailleurs, un certain nombre de handicapés.

Les résultats obtenus à l'issue du programme individuel
de réadaptation auquel le handicapé a été soumis et l'en-
semble des éléments personnels pris en considération, tels
que la situation familiale et sociale de l'intéressé, son choix
professionnel, permettent de considérer à son égard la pos-
sibilité de placement jugée la plus adéquate.

La législation du Fonds national envisage quatre secteurs
de placement des handicapés.

Ce sont:

a) Les entreprises privées

C'est l'Office national de l'Emploi qui assure le place-
ment des handicapés au même titre que celui des demandeurs
d'emploi valides. A cet effet, les Services du Fonds national
communiquent aux bureaux régionaux de cet organisme les
données nécessaires à l'exécution des opérations de place-
ment des handicapés jugés aptes à l'exercice d'une activité
professionnelle dans ce secteur. Lors du placement, il est
fait appel dans certains cas à l'application des mesures citées
ci-avant.

b) Les administrations publiques et les organismes d'in-
térêt public

1) L'arrêté royal du l " décembre 1964 a prévu des règles
particulières relatives à l'admission des handicapés aux
emplois dits publics.

Ces dispositions ont pour effet de substituer aux règles
d'aptitudes exigées des candidats à ces emplois, des critères
plus individualisés d'examen médical portant sur les possi-
bilités effectives de l'intéressé à exercer la fonction mise en
compétition.

2) Une mes.ure a, de plus, été prise dans le but de sti-
muler l'emploi des handicapés dans les administrations de
l'Etat. Elle est constituée par l'arrèté royal Ju 11 août 1972
qui affecte 1 200 emplois à des handicapés enregistrés au
Fonds national dans les administrations de l'Etat et 90
emplois à des handicapés dans les établissements paraéta-
tiques.

Au 31 décembre 1982, 1 370 handicapés étaient occupés
dans les administrations de l'Etat et 103 dans les organismes
d'intérêt public.
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van Ik tcwcrkgcstcldc l11inder-valide of v.\I1 de rninder-
valide di~ e,cn nicuwc arhcidsposr bcklcedt: lier gaar hier
0111ecu turf.urairc rcgcmoctkoming besrcmd 0111de winst-
derving te dckkcn, die voor de werkgever voortspruir uit
de aanpassing van de mindcr-validc aun het werk.

.1) I~ct Rijksfonds ncemt de kostprijs van de uanpussing
nan of van dl' roegunkelijkheid tot de arbeidsposr ten zijnen
luste.

4) De tegemoetkorr:ing van het Rijksfonds in de kostprijs
van de vverkkledij en van het arbeidsgereedschap, wanneer
deze prijs nier ten luste valt van de onderneming.

S) De tegemoetkoming in de bijkomende reiskosren,
voortspruitende uit de handicap, gedragen door de minder-
valide orn zich naar zijn werk te begeven.

6) Wanneer de Staat in het raarn van de wetgeving be-
treffende de economische expansie een geldelijke hulp ver-
leent voo. de oprichting of de uitbreiding van een onder-
neming, gaat deze beslissing gepaard met de verplichting,
voor her bedrijf, onder de nieuwe werknemers een zeker
aantal rninder-validen aan te werven.

Verschillende factoren - de resultaten bekomen bij het
beëindigen van het individueel revalidatieprogramma waar-
aan de minder-valide werd onderworpen en het geheel der
in aanmerking te nemen personalia zoals daar zijn de fami-
liale en sociale toestand van betrokkene, zijn voorkeur voor
een bepaalde tewerkstelling - laten toe te zijnen opzichte
de aangepaste plaatsingsmogelijkheid in overweging te
nemen.

De wetgeving van het Rijksfonds voorziet vier sectoren
waarin de rninder-valide kan tewerkgesteld worden.

Deze zijn:

a) De priué-ondernemingen

De plaatsing van de minder-validen geschiedt hier door
de Rijksdienst voor arbeidsvoorziening, net zoals voor de
valide werkzoekenden. De diensten van het Rijksfonds ma-
ken hiertoe de gewestelijke bureaus van dit organisme de
nodige gegevens over voor het uitvoeren van de plaatsing
van de minder-validen die geschikt worden geacht een be-
trekking te bekleden in de privé-sector. Voor de plaatsing
wordt in sommige gevallen een beroep gedaan op de toe-
passing van de hierboven verrnelde maatregelen.

, b) De openbare besturen en de instellingen van openbaar
nut

1) Het koninklijk besluit van 1 december 1964 heeft bij-
zondere regels voorzien betreffende de toegang van de min-
der-validen tot de « openbare » betrekkingen.

Deze bepalingen hebben tot gevolg dat de strenge regels
inzake geschiktheid voor de kandidaten in een openbare
betrekking vervangen worden door meer geïndividualiseer-
de criteria inzake medisch onderzoek, diebetrekking hebben
op de effectieve mogelijkheden van de betrokkene om de te
begeven functie uit te oefenen.

2) Een bijkomende rnaatregel werd genomen met het oog
op het bevorderen van de tewerkstelling van minder-vali-
den in de Rijksbesturen. Door het koninklijk besluit van 11
augustus 1972 worden 1 200 betrekkingen in de Rijks-
besturen en 90 betrekkingen in de parastatale instellingen
voorbehouden voor rninder-validen ingeschreven bij het
Rijksfonds.

Op 31 december 1982 waren 1 370 minder-validen te-
werkgesteld in de overheidsadministraties en 103 inde para-
statale instellingen.



En outre, des dispositions n:~gll'ml'nt;tirl's ont L~tl;publiees
.laus le même sens en 19ï5 pour Favoriser la mise an travail
de handicapés dans les udruinistrntions provinciales et (0111-

muualcs ct dans les centres publics d'aide sociale, il raison
de lin haudicapé sur 55 personnes employées.

Le Fonds national de reclassement social des handicapés
collabore avec le Secrétariat permanent de recrutement du
personnel de l'Etat qui procède J. l'organisation d'examens
dits simplifiés dans le but de recruter les candidats handi-
capés ,1 ces emplois réservés.

c) L'artisanat et les professions indépendantes

L'installation des handicapés dans l'artisanat ou dans une
profession indépendante est également favorisée par l'arrêté
royal d'exécution qui prévoit que le Fonds national est
chargé d'accorder ou de garantir des prêts, avec ou sans
intérêt, en espèces ou en nature, au handicapé pour lequel
cette intervention se justifie en vue de sa formation ou de
son reclassement social et lorsque ces prêts sont refusés par
les organismes de crédit en raison du handicap de l'intéressé.

d) Les ateliers protégés

Le législateur a également prévu en cette matière le pla-
cement en ateliers protégés des handicapés dont la nature
ou la gravité du handicap empêche le placement dans
une entreprise ordinaire.

Les dépenses du Fonds national en matière d'emploi se
sont élevées en 1982 à 3 293 000000 F se répartissant
comme suit:

124000000 F pour l'emploi non protégé;
2562000000 F pour l'emploi protégé;
607000000 F pour les ateliers protégés.

Il convient de rappeler que la politique des handicapés
relève de la compétence des Communautés et que le place-
ment relève des Régions.

5. Abus

Un membre attire l'attention sur un abus qui est selon
lui fréquent, en particulier dans la construction.

Les travailleurs d'une entreprise sont licenciés puis réem-
bauchés sur-le-champ à condition qu'ils acceptent des dimi-
nutions de salaire allant jusque 25 %.

6. Statistiques

Un membre déplore qu'à la suite d'une décision prise en
1981 par le Ministre de l'Intérieur, la gendarmerie ne trans-
mette plus de rapports pouvant servir de base à l'établis-
sement de statistiques concernant les conflits du travail.

Il souligne l'importance de ces statistiques et précise que
la plupart des pays tiennent à jour de telles données.

Le Ministre répond qu'il consultera son collègue de l'In-
térieur au sujet de cette question.
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In dczclfdc I.in wcrdcn d.iarenbovcn ill 1978 rcglcrncn-
raire hcpnlingcn uirgcvuardigd tell cinde de tewerkstelling te
hcvordcrcn van mindcr-validcn in de provincie- en gerneen-
rebesturcn en in de Openbare Centra voor Maatschappelijk
Welzijn, il raro vun een rninder-valide op 55 werkncrners.

Op dit gebied bestaar er een nauwe samenwerking tussen
het Rijksfonds voor sociale reclassering van de minder-vali-
den en het Vast Wervingssecretariaat voor het rijkspersoneel.
Dit laatste organisme richt de zogezegde vereenvoudigde
examens in, met her oog op de aanwerving van de minder-
vaide kandidaren voor die voorbehouden betrekkingen.

c) De ambachten en zeljstandige beroepen

De vestiging van minder-validen in de ambachten of in
een vrij beroep wordt eveneens bevorderd door het konink-
lijk uitvoeringsbesluir. Dit voorziet dar het Rijksfonds ermee
helast is .eningen roe te kermen of te waarborgen, al dan
niet met inrrest, in geld of in narura. Dit geldt ten overstaan
van de minder-valide voor wie een dergelijke vorm van tege-
moetkoming gewertigd is met het oog op zijn beroepsoplei-
ding of zijn sociale reclassering en ingeval dergelijke lening
uit hoofde van de handicap van betrokkene wordt geweigerd
door een openbare kredietinstelling.

d) De beschutte u/erkplaatsen

De wetgever voorzag inzake tewerkstelling eveneens de
plaatsing in beschurre werkplaatsen, maatregel die geldt voor
de minder-validen die door de aard of de ernst van hun
handicap belet worden in een gewone onderneming te
werken.

De uitgaven van het Rijksfonds voor tewerksrelling
bedroegen in 1982 3293000000 F, te verdelen als volgt:

124 000 000 F voor de niet beschutte tewerkstelling;
2562000000 F voor de beschutte tewerkstelling;

- 607 000 000 F voor de beschutte werkplaarsen.

Er zij aan herinnerd dat het beleid inzake minder-validen
tot de bevoegdheid behoort van de Gemeenschappen en de
plaatsing van de minder-validen tot die van de Gewesten.

5. Misbruiken

Een ander lid signaleert een volgens hem vooral in de
bouwsector veel voorkomend misbruik.

De werknemers van een bepaald bedrijf worden ontslagen
en daarna onmiddellijk weer in dienst genomen, op voor-
waarde dar zij een loon aanvaarden dat tot 25 % lager ligt
dan hun oorspronkelijk loon.

6. Statistische gegevens

Een lid betreurt dar sedert 1981 bij beslissing van de
Minister van Binnenlandse Zaken door de Rijkswachr geen
verslagen meer worden overgezonden die als basis kunnen
dienen voor het opmaken van statistieken betreffende de
arbeidsconflicten.

Hij wijst erop dat die statistieken roch van belang zrjn
en in de meeste landen dan ook worden bijgehouden.

De Minister zal zijn collega van Binnenlandse Zaken
raadplegen omtrent dit probleem.



Ill. -- OBSERVATIONS DE l.A COUR DES COMPTES

A. Observations

I. Titre I - section 31 - chapiu c IV - article ol2JlI - Subvcn-
tiuns " l'Office national de l'emploi en matière de chômage ", d'emploi

1\ ressort du progr.uume justificatif que des allocntions
de chômage destinees au:" chômeurs en formation profès-
sionnelle sant prises en charge ~1concurrence de 544429000
francs.

l.ors de l'examen des projets de budget du' ministère de
"Emploi et du Travail des années budgetaires 1982 et 1983,
la Cour a déjà denonce au Parlement pareille situation qui
va à l'encontre des dispositions légales et réglementaires en
vigueur.

Le Ministre de l'Emploi et du Travail, répondant à une
interrogation formulée sur ce point en commission du Sénat
(Doc. Sénat n" 5-XV\i2 (1982-1983), précisait, le 17 février
1983, qu' .. afin de lever toute ambiguïté, l'article 106 de
l'arrèté royal du 20 décembre 1963 sera modifié ". Actuelle-
ment, la réglernentarion applicable en l'espèce demeure in-
changée.

2. Organismes d'intérêt PU"j,C

En réponse à une observation formulée par la Cour le
19 janvier 1983 (lettres n? A,1 S 200.227 LI/U) soulignant
le fait que le budget des organismes d'intérêt public rele-
vant du ministère de l'Emploi et du Travail n'était pas an-
nexé au projet de budget du département pour l'année 1983,
le Ministre avait informé la Cour que « toutes les mesures
sont prises pour qu'à l'avenir les dispositions de l'article 3,
§ 2, de la loi du 16 mars 1954 soient respectées ".

Or, il apparaît que le budget de ces organismes n'est pas
annexé au projet de budget du département pour l'année
1984.

B. Réponse du Ministre de l'Emploi et du Travail

1. Budget de l'Emploi et du Travail - Titre I - Section 31
- Chapitre IV - Article 42 - Subvention à l'O. N. Em. en matière
de chômage et d'emploi

Décision litigieuse: Paiement des allocations de chômage
aux chômeurs en formation professionnelle.

a) Avant les arrêtés royaux du 6 juillet 1979 et la loi dl!
8 août 1980:

Le statut et les droits du stagraire en formation profes-
sionnelle étaient régis par l'arrêté royal du 20 décembre
1963 relatif à l'emploi et au chômage - art. 82 à 117
inclus.

- Formation professionnelle dans un centre propre ou
agréé par l'O. N. Ern. :

- Le bénéficiaire de la formation professionnelle signe
un contrat de formation professionnelle avec le responsa-
ble du centre. Il perd sa qualité de chômeur ou de travailleur
pour devenir "stagiaire en formation professionnelle" et
acquiert d'autres droits et obligations. Le contrat de forma-
tion professionnelle peut être comparé à un contrat de tra-
vail. Les articles 96 à 103 définissent les règles juridiques
du contrat.
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III. - OPMERKINGEN VAN HET REKENHOF

:\. Opmcrkingcn

I. Titcl 1- Scctic JI - huofdvtuk IV - artikel 41.01 - Toclagcn
verlccnd aun de Rijksdicnst vonr Arbcidsvoorzicning in verband ~lCt
de wcrklooshcid en de wcrkgclcgcuhcid

Uit lier vernntwcordingsprogramma blijkt dar werkloos-
heidsuitkeringen voor werklozen in beroepsopleiding voor
een bedrag van 544429000 F tcn laste worden genomen.

Bij het onderzoek 0\'(:1' de onrwerp-begrotingen van het
Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid van de begrorings-
[aren 1982 en 1983 heeft hct Hof reeds bij het Parlement
een dergelijke toesrand aan de kaak gesteld die strijdig is
met de vigerende wets- en reglernentsbepalingen.

De M'nister van Tewerksrelling en Arbeid preciseerde als
antwoord op een vraag die in de Senaatscornruissie (Stuk
Senaat 5-XVI (In2-1983), n' 2) daarover was gesteld op
17 februari 1983 her volgende «om elke dubbelzinnigheid
weg te nemen zal artikel 106 van het koninklijk besluit van
20 december 1963 gewijzigd worden ". Thans is de op het
onderhavige geval roepasselijke reglementering nog sreeds
ongewijzigd.

2. Instellingen van openbaar nut

In antwoord up een opmerking van het Hof van 19 jcnuari
1983 (brieven A. 1 S 200 227Bl) dat de begroting van de
onder het Ministerie van Tewerkstelling en Arbeid ressor-
terende instellingen van openbaar nut nier bij de onrwerp-
begroting van het departement voor her jaar 1983 gevoegd
was, had de Minister het Hof meegedeeld dar « alle rnaat-
regelen getroffen worden om voortaan de bepalingen van
artikel 3, § 2 van de wer van 16 maart 1954 na te leven ".

Nochtans blijkt de begroting van die instellingen niet bij
de ontwerp-begroting van her departement voor het jaar
1984 te zijn gevoegd.

B. Antwoord van de Minister van Tewerkstelling en Arbeid

1.. Begroting van Tewerkstelling en Arbeid - Titel I - ,;'fdeling
31 - Hoofdstuk IV - Artikel 42 - Toelage aan de R. V. A. inzake
werkloosheid en tewerkstelling

Betwistbare beslissing : betaling van werkloosheidsuitke-
ringen aan werklozen die een beroepsopleiding krijgen.

a) Vóór de koninklijke besluiten van 6 juli 1979 en de wet
van 8 augustus 1980:

Statuut en rechten van de stagiairs in beroepsopleiding
werden geregeld bij her koninklijk besluit van 20 decem-
ber 1963 betreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid -
artikel 82 tot 117 inbegrepen.

- Beroepsopleiding in een R. V. A.- of een door de
R. V. A. erkend centrum:

- De gegadigde ondertekent een overeenkomst inzake
beroepsopleiding met degene die her centrum leidt, Hij
verliest zijn hoedanigheid van werkloze of werknemer om
« stagiair in beroepsopleiding . te worden en krijgt andere
rechten en plichten. De overeenkornst inzake beroepsop-
leiding kan met een arbeidsovereenkomst worden verge-
leken. De artikelen 96 tot 103 geven de rechtsregels van
de overeenkomst aan.



- I.e st;lgiairl' en fortuuriou professionnelle peur, pour
s.t pnrticip.uiou .1 une telle forrnarion, prétendre .\ :

une indemnité pour perte de salaire:

des avantages complementaires en espèces ou en na-
turc;

une indemnité pour frais Je " ",lacement ou de sé-
[our.

Formation professionnelle Jans un etablissement d'en-
seignement technique (urt, IlO à Il2 inclus) :

Peuvent bénéficier de cette formation: les chômeurs com-
plets indemnisés seulement. Dans ce cas, le bénéficiaire de
la formation conserve sa qualité de chórneur et peut pré-
tendre à charge de \'0. N. Em., à :

- une indemnité spéciale égale à la différence entre
l'indemnité pour perte de salaire et le nombre des alloca-
tions de chômage dont il bénéficie;

des avantages complémentaires en espèces ou en na-
l'ure;

une indemnité pour frais de déplacement et de séjour.

- Formation professionnelle dans une entreprise (art. 113
à 117 inclus) :

Peuvent bénéficier d'une formation professionnelle dans
une entreprise: les chômeurs complets indemnisés. Dans ce
cas, le bénéficiaire de la formation professionnelle garde la
qualité de chômeur complet indemnisé et peut prétendre à
charge de l'O. N. Em., à :

son allocation de chômage;

des avantages complémentaires en espèces ou en na-
ture;

une indemnité pour frais de déplacement ou de séjour.

à I..!-.arge de l'employeur, une prime correspondant
à tour travail productif.

Le montant total de ces allocations, avantages ou primes
ne peut dépasser le salaire normal payé aux travailleurs qua-
lifiés de la profession à laquelle le chôrneur est formé.

Lorsque le chômeur est âgé de moins de 21 ans, le
montant maximum est le salaire normal payé aux jeunes
travailleurs non qualifiés de la région.

Indemnité pour perte de salaire (arrêté ministériel du
6 avril 1973)

L'indemnité pour perte de salaire est égale au salaire
fixé pour la profession dont l'intéressé fait l'apprentissage,
compte tenu de l'âge, par la commission paritaire compé-
tente ou, à défaut, par la commission consultative créée
auprès du bureau regional dans le ressort duquel le centre
de formation professionnelle ou l'établissement technique
est situe.

L'indemnité pour perte de salaire ne peut être supérieure
à 172,72 Flheure pour 40 heures/semaine.

. Elle ne peur être inférieure au montant de l'allocation de
chômage dont le stagiaire en FP bénéficiait avant son
entrée en formation.
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- De stagi;lir in beroepsopleiding kun voor zijn dccl-
ncming aall ccn hcrocpsoplciding aanspr.iak makcn op :

ecu loondervingsvergocding:

aanvullcnde voordclen in geld of in natura;

ccn vergoeding voor reis- en verblijfskosren.

- Beroepsopleiding 111 een technische onderwijsinrich-
ting :

Zulk een opleiding kunnen alleen uirkeringsgerechrigde
volledig werklozen krijgen. In zo'n geval behoudr de gega-
digde zijn hoedanigheid van werkloze en kan hij ten laste
van de R. V. A. aanspraak maken op :

- een speciale vergoeding die gelijk is aan her verschil
tussen de loondervingsvergoeding en her bedrag van de werk-
loosheidsuitkeringen dar hij krijgt;

aanvullende voordelen in geld of in natura;

een vergoeding voor reis- en verblijfskosten.

- Beroepsopleiding in een onderneming: (art. 113 tot
117 inbegrepen)

Kunnen een beroepsopleiding in een onderneming krijgen:
uitkeringsgerechtigde volledig werklozen. In zo'n geval be-
houdt de gegadigde zijn hoedanigheid van uitkeringsge-
rechrigd volledig werkloze en kan hij ten [aste van de
R. V. A. aanspraak maken op :

een werkloosheidsuitkering;

aanvullende voordelen in geld of in natura;

- een vergoeding voor reis- en verblijfskosten;

- ten laste van de werkgever op een met elke produk-
tieve arbeid overeenkornende premie ..

Het totale bedrag van die uitkeringen, voordelen of
premies mag niet hoger zijn dan het normale loon dat wordt
uitgekeerd aan geschoolde werknemers in het beroep waar-
in de werkloze wordt opgeleid.

Is de werkloze minder dan 21 [aar oud, dan is het maxi-
mumbedrag het normale loon dar aan jonge ongeschoolde
werknemers van de streek wordt uitbetaald.

Loondervingsvergoeding (Belgisch Staatsblad van 6 april
1973)

De loondervingsvergoeding is gelijk aan het loon dat is
vastgesteld voor het beroep waarin de betrokkene wordt
opgeleid, met inachtneming van de leeftijd, door het be-
voegde paritaire comité of bij ontstentenis ervan door de
adviserende commissie opgericht bij het gewestelijk bureau
in het gebied waar het centrum voor beroepsopleiding of de
technische onderwijsinrichting is gelegen.

De loondervingsvergoeding mag niet hoger zijn dan
172,72 F/llm voor 40 uren per week .

Zij mag nier lager zijn dan het bedrag van de werkloos-
heidsuitkering die de sragiair genoot vóór zijn beroepsop-
leiding.
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Prime pour la personne ayant terminé une formation
professionnelle, pour une formation:

1" de 160 heures à moins de 320 heures .

2° de 320 heures à moins de 540 heures .

3" de 540 heures à moins de 900 heures .

4° de 900 heures à moins de 1 200 heures

5° de 1 200 heures à moins de 1 400 heures

6° de plus de 1400 heures .

25l) F

500 F
750 F

1250 F
1750 F

2000 F

aucune prime pour une formation de moins de 160 heures.

b) Situation actuelle

La formation professionnelle organisée sur base de l'arrêté
royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage
est de la compétence des Communautés (8 août 1980,
art. 4, 16°) tant en ce qui concerne la règlernenration que
l'exécution et le financement.

- Communauté française

Les dispositions anciennes sont toujours d'application:
l'exécutif de la Communauté française n'a à ce jour, pas
encore pris de réglementations particulières.

- Communauté germanophone

Les dispositions anciennes sont toujours en vigueur.

Communauté flamande:

La réglementation nationale a été remplacée par des
dispositions définies dans l'arrêté de l'exécutif flamand du
14 juillet 1982 relatif à l'octroi de certains avantages aux
personnes reçevant une formation professionnelle (prorogé
par l'arrêté du 22 décembre 1982).

La formation professionnelle est accessible à toutes les
personnes inscrites auprès d'un service de placement, sauf
lorsqu'il s'agit de :

- travailleurs qui suivent les cours après 18 heures ou
les samedis et dimanches;

- travailleurs en formation professionnelle à la demande
de leur employeur.

Le « cursiste »signe un contrat de formation lorsqu'il suit
une formation dans un centre. Il bénéficie:

- d'une prime de 40 F par heure de formation effecti-
vement suivie;

des avantages en nature (outillage);

des frais de déplacement et de séjour.

Lorsqu'un chômeur indemnisé reçoit une formation dans
un établissement d'enseignement technique, il bénéficie:

de la prime de 40 F par heure de formation;

des frais de déplacement et de séjour.
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Prcmic voor dcgenen die hun beroepsopleiding hebben
beëindigd, voor een opleiding :

IIl van 120 uur tot minder dan 320 uur ...

2° van 320 uur tot minder dan 540 uur

JO van 540 uur tot minder dan 900 uur

4° van 900 uur tot minder dan 1 200 uur ...

5° van 1 200 uur tot minder dan I 400 uur

6° van meer dan 1 400 uur

250 F

500 F

750 F
1250 F

1750 F

2000 F

geen premie voor een opleiding van minder dan 160 uur.

b) Huidige toestand

De beroepsopleiding op basis van het koninklijk besluit
van 20 december 1963 betreffende arbeidsvoorziening en
werkloosheid behoort tot de bevoegdheid van de Gemeen-
schappen (8 augustus 1980, art. 4, 16°) zowel wat de regle-
mentering betreft, als voor de tenuitvoerlegging en de finan-
ciering.

- Fransralige Gemeenschap

De vroegere bepalingen zijn nog altijd van toepassing:
tot op heden heeft de executieve van de Franstalige Ge-
meenschap geen bijzondere regels uitgevaardigd.

- Duitstalige Gemeenschap

De vroegere bepalingen zijn nog altijd van kracht,

- Vlaamse Gemeenschap:

De nationale reglernenrering werd vervangen door be-
palingen aangegeven in het besluit van de Vlaamse Execu-
tieve van 14 juli 1982 betreffende de toekenning van som-
mige voordelen aan personen die een beroepsopleiding
ontvangen (verlengd bij besluit van 22 december 1982).

Beroepsopleiding kan worden toegestaan aan allen die bij
een dienst voor de arbeidsbemiddeling zijn ingeschreven. Dit
geldt niet als het gaat om :

- werknemers die na 18 uur of op zaterdag en zondag
de opleiding volgen;

- werknemers die op aanvraag van hun werkgever een
opleiding volgen.

De cursisten ondertekenen een overeenkomst van beroeps-
opleiding, als zij een opleiding in een centrum volgen. Zij
ontvangen:

- een premie van 40 F per effectief gevolgd uur be-
roepsopleiding;

- voordelen in natura (gereedschap);

- reis- en verblijfkosten.

Wanneer een uitkeringsgerechtigde werkloze een oplei-
ding in een technische onderwijsiurichtiug volgt, kan hij
aanspraak maken op :

de premie van 40 F per uur oplciding;

reis- en verblijfkosten.



Pour une formariou à l'entreprise, le chômeur indemnisé
bénéficie d'une prime correspondant il tout travail pro-
ductif.

c) Conclusion

La «rémunération» principale du « cursiste » (forma-
tion professionnelle en centre) est constituée pour la C0n-

munauté française et la communauté germanophone par
l'indemnité pour perte de salaire, pour la communauté
flamande de l'allocation de chômage ou l'indemnité d'attente
lorsqu'il y a droit et d'une prime de 40 F par heure de for-
mation suivie.

Le principe appliqué (et consresté par la Cour des Comp-
tes) est le remboursement par le Gouvernement national aux
Communautés de l'allocation de chômage ou de l'indemnité
d'attente due au chômeur devenu stagiaire en formation
professionnelle.

Ce procédé n'est légalement possible que si le stagiaire
en formation professionnelle conserve sa qualité de chômeur
indemnisé, auquel cas l'indemnité payée au titre de la forma-
tion professionnelle s'ajoute à l'allocation de chômage dont
il est bénéficaire par ailleurs.

Cela implique une -modification de la réglementation
«formation professionnelle". En vertu de l'article 4, 16°
de la loi du 8 août 1980 spéciale de formations institution-
nelles, cette matière est de la compétence exclusive des
communautés. A ce jour, seule la Communauté flamande
a légiféré en cette matière (arrêté de l'Exécutif flamand du
14 juillet 1982).

Modifier la réglementation du chômage de manière à per-
mettre le paiement de cette somme, est une alternative qui
ne peut être retenue du fait que:

1° le stagiaire en formation professionnelle a perdu sa
qualité de chômeur indemnisé;

2° pareille mesure aurait comme conséquence l'entrée
systématique dans l'assurance-chômage de toute personne
ayant suivi une formation professionnelle, qu'elle satisfasse
ou non aux conditions d'admissibilité au bénéfice des allo-
cations de chômage.

2. Organismes d'intérêt public

Tous les organismes parastataux ont dû présenter un
projet de budget dans le cadre de la préfiguration du budget
au mois de mars. Conformément aux décisions du Conseil
des ministres du 31 juillet relatives au budget pour 1984,
tous les projets de budget soumis ont dû être revus.

De nouveaux projets de budget ont été élaborés mais, à
l'exception du budget de la C. A. P. A. C. qui a déjà été
approuvé par le Comité de gestion et par le Ministre, aucun
budget n'a encore été approuvé à ce jour par le Conseil ou
le Comité de gestion et, partant, n'a pu être soumis à la
signature ministérielle. Des rappels ont été adressés aux
organismes au début de ce mois.

Dès que ces budgets auront été approuvés par l'instance
responsable, ils seront soumis à la signature du Ministre
ainsi qu'à celle de son collègue du Budget avant de faire
l'objet de l'impression en annexe au projet de budget du
département.
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Voor cen oplcidiug in de ondernerning heeft de uirkerings-
gcrechtigde werklozc aanspraak op een die met elke pro-
duktieve arbeid overeenkomende prernie.

c) Besluit

De « hoofdbezoldiging » bestaat voor de cursist (beroeps-
opleiding in een centrum) voor de Franstalige en de Duits-
talige Gemeenschap uit de loondervingsvergoeding, voor de
Vlaamse Gemeenschap uit dt: werkloosheidsuitkering of het
wachrgeld wanneer hij er recht op heeft en een premie van
40 F per uur gevolgde opleiding.

Het toegepaste (en door her Rekenhof betwiste) beginsel
is terugbetaling voor de nationale regering aan de Ge-
meenschappen van de werkloosheidsuitkering of het wachr-
geld verschuldigd aan de werkloze die stagiair in beroeps-
leiding is geworden.

Zoiets is wettelijk maar mogelijk wanneer de stagiair in
beroepsopleiding zijn hoedanigheid van uitkeringsgerechtig-
de werkloze behoudt, in welk geval de vergoeding betaald
voor beroepsopleiding bij de werkloosheidsuitkering komt,
waar hij overigens recht op heeft.

Dit impliceert een wijziging van de beroepsopleidingsre-
glementering. Krachtens artikel 4, 16° van de wet van
8 augustus 1980 op de hervorming van de instellingen,
hehoort deze materie uitsluitendtot de bevoegdheid van de
gemeenschappen. Tot hiertoe heefr alleen de Vlaamse Ge-
meensschap op dar stuk geligifereerd (besluit van de Vlaamse
executieve van 14 juli 1982).

Een wijziging van de werkloosheidsreglenientering om
de betaling van dit bedrag mogelijk te maken is een alter-
natief dat niet in aanmerking kan worden genomen, door-
dar :

1a de stagiair in beroepsopleiding zijn hoedanigheid van
uitkeringsgerechtigde werkloze heeft verloren;

2,a zo'n wijziging tot gevolg zou hebben dar ieder die een
beroepsopleding heeft gevolgd, ongeacht of die al dan niet
beantwoordt aan de voorwaarden om op werkloosheids-
uitkeringen recht te geven, stelselmatig in de werkloosheids-
verzekering rerecht zou komen.

2. Instellingen van openbaar nut

Alle parastatale instellingen hebben in het raam van de
voorafbeelding van de begroting in de maand maart een
begrotingsontwerp moeten voorleggen. Conform de beslis-
sing van de Ministerraad dd. 31 juli betreffende de begro-
ting voor 1984 dienden alle voorgelegde begrotingsont-
werpen te worden herzien.

Er werden nieuwe begrotingsontwerpen opgemaakt doch
met uitzondering van de begroting van de H. K. W. D., die
reeds door het Beheerscomité en de Minister werd goed-
gekeurd, werd tot op heden nog geen enkele begroting door
de Raad of door het Beheerscomité aangenomen en de
Minisrer kan er ook geen enkele onderteken. Begin deze
maand werden die instellingen daaraan herinnerd,

Zodra die begrotingen door de bevoegde instantie goed-
gekeurd zijn worden zij alvorens zij als bijlage bij het be-
grotingsontwerp van het departement gevoegd worden, aan
de Minister en aan diens ambtgenoot van Begroting ter
ondertekening voorgelegd.
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Il convient de savoir qu'en tout état de cause, l'Adminis-
rrariou du Budget accorde la priorité ,l l'impression des
budgets des départements, les budgets des organismes par,l-
staraux n'étant imprimés que par la suite.

En ce qui concerne le budget de l'O. N. E. M., celui-ci est
repris dans les développements du document parlementaire
aux pages 39 à 42.

Parastataux: O. N. Ern. - C. A. P. A. C. - Pool des
Marins - I. A. CT. (+ F. N. R. S. H.).

IV. - VOTES

Les articles et l'ensemble du budget sont adoptés par
Il voix contre une.

Les articles 1 à 14 du feuilleton d'ajustements 1983 sont
adoptés par 11 voix contre une.

L'ensemble du projet de loi est adopté par 11 voix
contre 2.

Le Rapporteur, Le Président

M. OLIVIER L. KELCHTERMANS
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Hct is in clk gcval zo dar het Bestuur van de Begroting
voorrung verleent aan het drukken van de bcgrotingen van
de dcpartcmenren, De begroringen van de parastatale insrel-
lingcn komen pas daarna aan de orde.

De begroting van de R. V. A. komr in het parlementair
sruk voor op blz. 39 tot 42.

Parasratalen : h.. V. A. - H. K. W. U. - Pool der Zee-
lieden - I. V. A. (+ R. S. R. M. V.).

IV. - STEMMINGEN

De artikelen en de hele begroting voor 1984 worden
aangenomen met Il tegen 1 stem.

2} * ,~

De artikelen 1 tot 14 van het aanpassingsblad 1983 wor-
den aangenomen met Il tegen 1 stem.

Het hele wetsontwerp wordt aangenomen met Il tegen
2 sternrnen.

De Rapporteur, De Ycorzitter,

M. OLIVIER L. KELCHTERMANS



ERRATA
au budget du Ministère de l'Emploi ct du T ra vail

pour l'année budgétaire 1984

a) Au projet de loi

Art. 13

Il Y a lieu de lire le texte de cet article comme suit
(p. 4) :

.• Les opérations effectuées sur les fonds speciaux figu-
rant au tableau du titre IV joint à la présente loi, sont
évaluées à 5 034 800 000 F pour les recettes et il
5" 612 300 000 F pour les dépenses. ,.
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ERRATA

in de hegroting van het Ministerie van Tewerkstelling
en Arbcid voor het begrotingsjaar 1984

a) In het wetsontwerp

Art. 13

De tekst van dit artikel dient als volgr te worden gelezen
(blz. 4) :

«De verrichtingen op de speciale fondsen die voorko-
men in de tabel van titel IV gevoegd bij deze WCI', worden
geraarnd op 5 034 800 000 F voor de ontvangsten e11

5611300uOO F voor de uitgaven.,.



so
(94)

66
(51)

66
(54)

b) Aux tableaux de la loi

Titre IV - Section particulière

Section I - Dépenses de l'Etat
sur ressources affectées

Ure (pp. 14 et 15):

Chapitre I

Fonds alimentés principalement
par des crédits budgétaires

02 Fonds destiné au naiernent des crédits d'heu-
res aux travailleurs en vue de leur promo-
tion sociale, y compris les frais y affé-
rents .

A

Chapitre III

Fonds alimentés par des ressources
particulières

02 Fonds de sécurité technique des insrallarions
nucléaires , .

B

03 Fonds en vue de l'utilisarion de la modé-
ration salariale complémentaire pour
l'emploi : , '"

Toral pour le chapitre III

Total pour [a section I

Total pour le Titre IV -
Section particulière

B

200,6 700,0 R40.6 60,0

42.8 54,0 37,4 59,4

2400,0 2400,0

43,0 2455,7 2439,1 59,6,
908,3 S 034,8 5612,3 330,8

'~0Il,3 5034.8 S 612.3 330,8

b) In de wetstabellen

Titel IV - Afzunderli;ke sectie

Sectie I - Staarsuitgaven op inkomsten
met speciale bestemming

l.ezen (blz, 14 en 15):

Hoofdsruk

Fondsen voornameliik gestijid
door begrotingskredieten

Fonds besremd voor de beraiing van de
kredieruren aan de werknemers met her
oog op hun sociale prornotie, inbegrepen
de ermee verband houdende kosten.

Hoofdsruk III

Fondsen gestiifd door bijzondere
inkomsten

Fonds voor de technische veiligheid van
kerninsrallaries.

Fonds ter aanwending van de hijkomende
loonmatiging voor de tewerkstelling.

Toraal voor hoofdstuk III.

Toraal voor secrie I.

Totaal voor Tirel IV.-
Afzonderlijke sectie.

60
(94)

ti6
(51)

66
(54)

02 A

02 B

03 B



ANNEXE (

Analyse du budget du Ministère de l'Emploi ct du Travail
pour l'année budgétaire 1984

faite par la Cour des comptes

RFI'ARTITION DES CREDITS
SELON LES SER VICES ORDONN:\TF.llRS

ET PAR CATEGORIE DE DEPENSES

Remarques preliminaires

L'analvsc reflétée dans les tableaux suivants est basée sur les
données 'du projet de budget déposé it la Chambre des Représentants
(Doc. 4-XVII (I983-1984). nO I).

La comparaison avec l'année antérieure tient compte des ajustements
de crédits qui, pour 1983, ont été prévus dans le projet de feuilleton
d'ajusrcrncnt déposé à la Chambre (Doc. 4-XVII (1983-1984), nO 1).

Constat.nions générales

1. Le crédit total disponible pour 1984 est estimé it 136,1 milliards
de F. En comparaison avec le budget initial pour 1983, cela signifie
une augmentation de 5,4 milliards de F, soit 4"%.

En comparaison avec le budget ajusté pour 1983, cela représente
une diminution de 6,8 milliards de F, soit 5 %.

2. La constatation la plus caractéristique 9ui résulte de la compa-
raison du budget déposé avec celui de l'année antérieure est la dimi-
nution importante de la subv-rition allouée à l'Office national de
l'Emploi en matière de chômage et d'emploi (art. 42.01, section 31,
titre I du tableau budgétaire). En effet, la subvention précitée n'atteint
plus que 60,3 au lieu de 79,5 milliards de F, soit une diminution de
24 %. L'intervention moindre de l'Etat doit par consequent être
compensée, dans le chef de l'organisme, par une augmentation des
recettes: outre une légère hausse des ressources produites par lcs
diverses cotisations de solidarité et du Fonds pour réaliser l'équilibre
financier des organismes de sécurité sociale, les cotisations sociales
proprement dites à transférer par l'Office national de sécurité sociale
sont estimées à 42,7 au lieu de 25,2 milliards de F, soit une augrncn-
ration de 70 %.

Par contre, les dépenses inhérentes à la mise au point, au dévelop-
pement et au financement d'un programme de résorption du chômage
(art. 01.01, section 31, titre I du tableau budgétaire) s'élèvent it 70,1
au lieu de 60,2 milliards de F, soit une augmentation de 17 %.

3. D'autre part, il y a lieu de relever la part très élevée consacrée
aux transferts de revenus et de capitaux en faveur de la politique de
l'emploi et du chômage (fiches 410, 420 et 430). Ceux-ci représentent
plus de 98,5 % de la totalité du budget.

4. Pour l'ensemble du budget, les dépenses courantes se montent it
136 milliards de F dont 1,7 pour les dépenses de consommation el
134,3 pOUT les dépenses de transfert ou subsides.

Par comparaison avec le budget initial de 1983, les dépenses couran-
tt:"s rotales ont enregistré une augrnenration de 5,4 milliards de F,
soit 4 %, et par rapport au budget ajusté de 1982, une diminution
de 6,8 milliards de F, soit 5 %.

Les dépenses de consommation, comparées au budget initial de 1983,
ont augmenté de 4 OIo, celles de transfert également. En comparaison
avec le budget ajusté pour 1983, les dépenses de consommation restent
en augmentation de 4 % tandis que celles de transfert diminuent
de 5%.

5. Les dépenses globales d'investissement atteignent seulement
22,1 millions de F, soit moins de 0,02 % de j'ensemble du budget et
ce malgré une progression de 16 % par rapport au budget initial de
1983 (demeuré inchangé puisqu'aucun crédit supplémentaire n'a été
sollicité à cet effet). Ces dépenses d'investissement sont uniquement
consacrées à l'achat de machines, de mobilier, de moyens de transport
terrestre et de matériels divers.

NOTE EXPLICATIVE
CONCERNANT L'ANALYSE DU BUDGET POUR 1984

1. Les crédits sont répartis par service ordonnateur chargé de
l'exécution d'une partie du budget. Tous les postes de crédits budgé-
taires ne SOnt pas, dans leur ensemble, directement attribuables it un
seul service ou administration. Ces crédits sont alors, de l'autorité du
ministre, répartis sur plusieurs services ou administrations en fonction"
d'une clé dc répartition interne.
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DIJLAGE I

Analyse van de begroting van het Ministerie
van Tewerksrclling en Arbeid voor het begrotiugsjaar 1984

door het Rekenhof

VF.RDELI~G VAN DE KREDIETEN
VOLGENS DE ORDONNANCERENDE DIENSTEN

EN DE CATEGORIEEN UITGA VEN

v ooralgaande opmerkingen

De analyse in de volgende tabellen sreunt op de gegevens van de
onrwcrp-begroring die bij de Karner van Volksverregcnwoordigers
(Stuk ol-XVII (IQ83-198-i), nr 1) is ingediend.

Bij de vcrgelijking met het vorige [aar wordt rekening gehouden
met Je kredicraanpassingen die voor 1983 in her onrwerp-aanpassings-
blad zijn opgenomen, dar bij de Kamer (Sruk 4-XVII (1983-1984), n' I)
is nccrgeleg-l.

Algemene uaststellingen

1. Het totale beschikbare krediet voor 1984 wordt op 136,1 miljard F
geraamd, In vergelijking met de oorspronkelijke begroting voor 1983
betekent dar cen verrncerdering met 5,4 miljard F of van 4 %.

In vergeliiking met de aangepaste begroring voor 1983 vertegen-
woordigr dar een verminJering met 6,8 miljard F of van 5 %.

2. De rncest kenrnerkcnde vasrstelling bij de vergelijking van de
ingcdiende bcgroring met die van her vorige jaar is de aanzicnliike
vcrmindcring van de toelage aan de Rijksdienst voor arbeidsvoorzie-
ning in verb.md met de werkloosheid en de werkgelegenheid (art. 41.01,
secrie 31, rircl J van de begrotingstabel). De roelage bedraagr immers
slechrs 60,3 in plaurs van 79,5 miljard F, war een verrnindering mer
24 % is. De lagere tegemoetkoming van de Sraar moet bijgevolg door
de instelling gecompenseerd worden met een vermeerdering van de
onrvangsten : naast een lichte verhoging van de middelen die uit de
verschillende solidariteitsbijdragen en uit het Fonds voor her finan-
cieel evenwicht van de sociale zekerheidsinstellingen komen, worden de
eigenlijke sociale bijdragen die door de Rijksdienst voor sociale zeker-
heid overgedragen moeten worden, op 42,7 in plaats van 25,2 mil-
jard F geraamd, d.i. een vermeerdering met 70 %.

Daarentegen bedragen de uitgaven inherent aan de uitwerking, de
onrwikkeling en de financiering van een programma tot bestrijding
van de werkloosheid (art. 01.01, sectie 31, titel ] van de begrorings-
rabel) 70,1 in plants van 60,2 miljard F, war een vermeerdering met
17 % berekenr,

3. Anderzijds dient erop gewezen te worden dar een groot aandeel
besrced wordt aan inkornens- en vermogensoverdrachten ren voordele
van het beleid inzake tewerkstelling en werkloosheid (sreekkaartcn
410, 420 en 430). Die verregenwoordigen meer dan 8,5 % van de
totale begroring.

4. Voor de volledige begroting bedragen de lopende uirgaven
U6 miljard F waarvan 1,7 voor de consumprieve bestedingen en 134,3
voor overdrachrsuirgaven of subsidies,

In vergelijking met Je oorspronkelijke begroring van 1983 ziin de
totale lopende uitgaven met 5,4 miljard F toegenomen, d.i. 4 %, en
ten opzichre van de aangepaste begroting van 1982 met 6,8 rniljard
verrninderd, d.i. 5 'Yo.

De consumptieve bestedingen ziin in vergelijking met de oorspronke-
lijke begroting van 1983, met 4 % verrneerderd, evenals de overdrachrs-
uirgaven. In vergelijking met de aangepaste begroting voor 1983 stijgen
de consumptieve bestedingen ook met 4 %, terwijl de overdrachren
met 5 % dalen.

5. De totale investeringsuitgaven beJragen slechts 22,1 miljoen F,
d.i. minder dan 0,02 % van de gehele begroring niettegcnstaaude er
een aaugroei van 16 % is ren opzichte van de oorspronkelijke bcgro-
ring van 1983 (die ongewijzigd is gebleven aaugezien daarroe geen
enkel bijkrediet is gevraagd). Die invesreringsuirgaven worden cnkel
besrccd aan dc aankoop van machines, rneubilair, vervoerrniddclen te
land cn allerlei.

TOELICHTENDE NOTA
BIJ DE ANALYSE VAN DE BEGROTING VOOR 1984

1. De kredieten zijn verdeeld pcr ordonnanccrende dienst die met
de uitvoering van een gedeelre van de begroring belasr is. Alle rubrie-
ken van begroringskredieren kunnen nier in hun geheel rechrsrrceks
aan één enkele dienst of bestuur roegewezen worden. In dut gcval
worden die kredieren volgens de richtlijnen van de minisrer over
verscheidene diensten of besturen op basis van een inwendige verdcel-
sleutel orngeslagcn.
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2, 1\ est ':t"bli lin tuhlcau uniforme pal' service (dans la mesure du
possible, sinon pal' udmiuistuuiun) qui rient compte des principes sui-
vauts :

a) les montants .. 19S4 .. salit basés sur des projets ou des .•vaut-
projets de budget:

b) pour la comparaison avec 198.1, les chiffres de cette année bndf.:é-
taire ont l,té adaptés en fonction des projets lilt av.mt-projets de feuille-
tons; les pourcentages indiqués (',;, en + ou en -) sont arrondis it
l'unité; les variations de moins Je 1 o~ sont indiquées par un zéro (0)
tandis que le signale .. cgalc » (=) indique un crédit inchangé;

l') pour autant que les évaluations de dépenses de la section parti-
culière ne fassent pas double emploi avec les crédits proprement dits
(transferts), elles figurent également dans les tableaux (moyennant
répartition en fonction de leur nature, comme il est indiqué ci-dessous};

d) les dépenses courantes de biens et de services. (dépenses de
consommation) comportent les rubriques 11 et 12 des budgets, les
rubriques 30, 40, 50 et 6U couccrucnr les transferts de revenus et de
capitaux (subventions}; enfin. ks rubriques 70 ct SO représentent les
investissements; les crédits non rcp.irris sur une base économique sont
néanmoins dissociés scion leur nature;

l') chaque tableau donne un bref aperçu de la mission du service
(ou de l'administration);

f) les autorisations de dépenses relatives au programme de résorption
du chômage (instauré par la loi du 22 décembre 1977) ont été
inscrites globalement sous le nO 430 et ventilées sous les nOS 431 il
441 indus.

3. Outre les analyses par service (ou par administration), chaque
document contienr une récapitulation des services (totaux par service).
Par ailleurs, dans des table •• ~'; particuliers som repris, d'une part, les
crédits prévus aux titres I et Il du projet de budget et, d'autre part,
les fonds du titre iV - section particulière en faveur desquels des
autorisations d'engagement sont demandées dans le tableau annexé
au projet de budget.

N. B. Le département ne dispose pas d'un système codifié permet-
tant de désigner les différents services.

Numéro de code du serrice : 010.

Déuomination : Cabinet du Ministre de l'Emploi el' du Travail.

Exposé de la mission: Frais de fonctionnement.

(Crédits en milliers de francs)

[ (,0 I

.2. l.eu ccnvonnige ml-cl pcr dienst (indien lIlogl'1ijk zonier pCI

bestuur) is opgl'stel,1 rckcuing houdcnd Illet de volgeude principes:

a) de hcdrngcn "1984,, srcuucn op ontwcrpcn of vooronrwcrpcn
van hewotin/:;

h) voor de vcrgclijking mer 19R1 wcrdcn Je ciifcrs v.in dar hcgro-
tingsjaar ,l;lngepa~t ovcrccukomstig de onrwcrpcn en vooronrwcrpcn
van aanpnssiugsbladcn; de vcrmcldc pcrcentages (+ % of -, %)
werdcn op Je eenhc.d afgeronll; Je schonuncliugcn 1"111 minder dan
1 % zijn door cen nul (0) aan¢egeven tcrwijl hct teken "gelijk" (=)
een ongewiizigd krediet bcrekenr;

c) voor zover de rarningcn van de uirgavcn van de afzondcrlijke
sccrie gcen hcrhalingeu zijn van de eigenliikc krcdieren (ovcrdrachrcn),
komen ze cveueens in de tabcllcn voor (verdccld ovcrecukornsrig de
aard ervan zoals hicronder is vcrrneld};

d) de lopcndc uirgavcn voor goedcrcn en dicnsrcn (consumpticvc
besrcdingen) bcvatten de rubrieken 11 en 12 van de bcgrotiug; de
rubrieken 30, 40, SO en 60 hcbbcn betrekking op de inkomcns- en
verrnogcnsovcrdrachrcn (roclagcn): ten slorte vertcgcuwuordigcn Je
rubrieken 70 en 80 de invcsteringcu; de kredicreu die niet op ecn
econorn. che basis vcrdceld zijn, wordcn nietrcmin volgens de aard
ervan gesplitst,

e) icderc tabel vcrmeldr een korte toelichting bij de opdrachr van
de dienst (of van her bestuur);

f) de uitgavemachtigingen bcrreffendc her programma voor hcr op-
vangcn van de werklooshcid (ingevoerd door de wer van 22 dccem-
ber 1977) zijn resamcn ingcschreven onder nr 430 en onder nrs 431
tot 441 inbegrcpen gcventileerd,

3. Naast de analyse per dienst (of per bestuur), bevar clk document
een samcnvarting van de diensren (totalcn per dienst). Verder wordcn
in de bijzondere rabellen enerziids en onder tircls I en II van de
onrwerp-begroting uirgerrokken kredieren vcrrncld, andcrzijds de fond-
sen van tircl iV - afzonderlijke secrie, waarvoor de va-tlcggiuvsrnach-
tigingcn in de bij de onrwerp-begroting gevoegde rabcl aangevraagd
werdcn. '

N. B. Her departement beschikt niet over een gecodificeerd systeem
waardoor de vcrschillende dienstcn aangeduid kunnen worden.

::. :;••. :1-

Codenummer van de dienst : 010.

Benaming : Kabiner van de Minister van Tewerkstelling en Arbeid.

Toelichting bij de opdrachr : Werkingskosten.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses coura n tes
pour biens et services

(dépenses de consommation)

Transferts
de l'l'venus et de capitaux

(subventions)

Inkornens-
en vermogcnsovcrdrachren

(toclagcn)

Lopende uirgaven
voor goederen en diensrcn
(consurnpricve bestcdingcn)

investissements Total

Investeringen Totaal

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -,

6440Q I +11

Dépenses courantes: Les crédits suivants sont augmentés :

l'article 11.02, secrion 01, titre I (1), de 11 % (soit 4,4 millions);

l'article 12.06, section 01, titre i (2), de 17 % (soit 1,1 million);

- l'article 12.19, section 01, titre I (3), de 7 % (soit 0,6 million).

(1) Traitements et indemnités du personnel du Cabinet du Ministre.

(2) Loyer des biens immobiliers occupés par le Cabinet, en ce
compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des Báti-
menrs. Impôts grevant les bâtiments propriétés de l'Etat on loués par
lui, en ce compris le remboursement d'impôts à la Régie des Bâtiments.

(3) Frais de fonctionnement du Cabinet.

lOOO 65400 + 10

Lopcrxle uirgaven : De volgende kredicrcn zijn vcrhoogd .

artikel 11.02, scctie 01, titel i (1), mer 11% (d.i. 4,4 rniljoen}:

artikel 11.06, sectie 01, Titel i (2), Illet 17 ~.{} (d.i, 1,1 miljoen);

artikel 12.19, sectie 01, Titel i (3), Illet 7 ~'cJ (d.i. 0,6 miljoen).

(1) Wedden en vergoedingen aan her personeel van hcr Kabinet van
de Minister.

(2) Huur van de door hct kubiner gebruikte onroercnde goederen,
met inbegrip vau de huur, rerriburic en vergoedingeu die aan de Regie
der gebouwen vcrschuldigd zijn. Bcl.istingen die de gchouwcn hezwarcn
waarvan de Staar cigeuaar is of die hij huurt, met inbegrip van de
rcrugbetaling van belasringen nan Je Regie der gehouwcn.

(3) Werkingslasren van het kabincr.

::- ::- :::-
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!'"p"sl' de la mi S'ion : Verification tic LI C<lITeSp<ln,LII1l'ect truns-
mission de celle-ci. E"'lI11CII des dussicrs destinés au Ministre (uot.uu-
ment des projets des arrôtés royaux 0.:1' ministériels).

(Crédits cu milliers de fr'"I1:S)

Dépenses courunres
pour biens er services

(dépenses de consommation)

Transferts
de revenus ct de capitaux

(subventions)

l.opcndc uitgavcn
voor gocdcrcn en dicnsrcn
(cousumptieve besrcdiugcn)

Inkomcns-
l'Il vcrmogcusovcrdrachten

(wc! agen)

1984
ti:
In

+ ou/of .- 19R4

54

Investissements: Le crédit de l'article 74.01, section 31, titre II (1)
reste globalement inchangé Il 15,5 millions de F. Seule la répartition
selon les services demandeurs peut varier d'une année à l'autre.

Numéro de code du seruice : 120.

Dénomination: Secrétariat général, Service: Relations internationales.

Exposé de la mission: Activités du département sur le plan inter-
national (notamment les missions belges, étude des conventions inter-
nationales, organisation de l'accueil...).

(Crédits en milliers de francs)

Tucllchting hij de opdraclu: Verificaric en doorzending van brief-
wisseling. Omlerzoek van voor de Minister bcsrcmde dossiers (o.a.
oudcrzock van de outwcrpcn van koninklijke en minisrcriële bcsluiren).

(Krcdicren in duizcnden frank)

IIlvcsti sscmcn rs Total- -
lu vestcringcn Totaal

1984
(X) I 1984 %

+ ou/of - I + ou/of -

100 - 20 154 -14

Investeringen: Hct krediet van artikel 74.01, sectie 31, titel II (1),
blijft globaal ongewijzigd op 15,5 miljoen F. Enkel de verdeling over
de aanvragende dicnstcn kan van jaar tot [aar verschillen.

Codenummer l'an de dienst: 120.

Benaming : Secretariaat-generaal. Dienst: Internationale betrekkingen.

Toelichting bij de opdracht : Activireiten van het departement op
inrernationaal vlak (o.m. Belgische zendingen, studie van internatio-
nale verdragen, organisatie van onrvangst, ... ).

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkomens- Investeringen Totaal
voor gocderen en dienstcn en verrnogensoverdrachten
(consumptieve besrcdingen) (toelagcn)

1984 % 1984 % 1984 % I 1984 %
+ oulof - + ou/of - + ou/of - + on/of -.-

I
5667 + 12 81500 +13

Dépenses courantes: Le crédit de l'articel 12.05, section 31, titre I (2)
est augmenté de 13 % (soit 0,6 million).

Transferts de revenus et de capitaux: Le crédit de l'article 34.02,
section 31, titre I (3) est augmenté de 13 % (soit 9,1 millions).

(1) Achats de machines, mobilier, matériel et moyens de transport
terrestre.

(2) Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat
pour charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais de transport
afférents aux voyages de service (y compris l'intervention de l'Etat-
employeur dans le prix des abonnements sociaüx).

(3) Contribution de !áBe!gique à l'Organisation internationale du
Travail.

.. .. ..

50 87217 +12

. Lopende 'uitgaven : Het krediet in artikel 12.05, secrie 31, titel I (2)
wordt met 13 % (d.i, 0,6 'miljoen) verhoogd.

Inkornens- en vermogensoverdrachten : Het krediet in arrikel 34.02,
sectie 31, titel I (3) wordt met 13 % (d.i. 9,1 miljoen) verhoogd.

(I) Aankoop van machines, rneubilair, materieel en vervoer te lande.

(2) Allerhande vergoedingen aan her overheidspersoneel wegens
werkelijkc lasten en materiële schade evenals de transportkosten inzake
dienstreizen (met inbegrip van de tegemoetkoming van de Sraat-werk-
gever voor de prijs van de sociale abonnemenren).

(3) Bijdrage van België voor de Internationale Arbeidsorganisarie.
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Î\,'"lIIào de code .I" serrice : 1.\0. I
/),'I/OIII;I/.It;()I/: Sccrétarinr p;':II,'r.11. Service des méthodes tic dircc-

lion ct dl' l;csrioll. '

Expos,' de la mission: Mise au point ct mise il cxécurion d'une
méthode int<'l;r,'e pour l'applic.uiun des principes de 1:1 politique
basée sur des objectifs definis (efficacité des progr.umues, maintien
de IJ cohérence, etablissement du budget ct explication de celui-ci
en termes de programmes).

(Crédits Cil milliers de francs)

I 62 I

Cotit'IIII1/IIIICr t',/II de dicnst : UO,

Ilt'I/,/Illing: Sccrcrariaur-ucucrnal. Dienst: Bclcids- en bchccrsmc-
thodcn.

Toclichriug hij de opdrachr : Ourwikkcling en rocpassing vau een
Al'ïnteAreerde methode voor de toepassing van de bcginsclcn van het
bclcid volgcns bep.ialdc oogmcrken (docltreffcndhcid van de program-
ma's, bchoud van de s.uncuhang, opmaken van de begroting en
roclichting ervan in ~('prollr:IlUmeerde vorm).

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus ct de capitaux

(dépenses de consommation) (subven tions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven lnkornens- Investeringen Totaal
voor gocderen en diensten en verrnogensoverdrachten
(consurnprieve besredingen) (toelagen)

'%. 0' % %]984 1984 10 ]984 1984+ ou/of - + ou/of - + oulof - + ou/of -

1610

Numéro de code du seruice : 140.

Dénomination : Secrétariat générai. Service: Secrétariat de la Com-
mission pour le travail des femmes.

Exposé de la mission: Préparation des activités de la Commission
pour le travail des femmes et exécution des décisions (notamment
secrétariat de la Commission, diffusion de l'information ... ).

{Crédits en milliers de francs}

1610

Codenummer uan. de dienst: 140.

Benaming : Secrerariaat-gcneraal, Dienst: Secretariaar van de Corn-
missie vrouwenarbeid,

Toelichting bij de opdracht : Voorbereiding van de werkzaamhed~n
van de Commissie vrouwenarbeid en uitvoering van besluiren (meer
bepaald secretariaar van de Commissie, verspreiding van de infor-
matie, ... ).

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) In vestissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkomens- Investeringen Totaal
voor goederen en diensren en vermogensoverdrachten
(consurnptieve bestedingen) (toelagen) -

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + oulof - + ou/of - + ouiof -

503 o

Numéro de code du service: 210.

Dénomination: Services administratifs généraux. Service du personnel.

Exposé de la mission: Application des dispositions relatives au statut
du personnel. Service social.

(Crédits en milliers de francs)

- 100 503 - 17

Codenummer uan de, dienst : 210.

Benaming : Algemene administratieve diensten. Dienst personeel.

Toelichting bij de opdracht : Toepassing van de bepalingen in
verband met het statuut van het personeel Sociale Dienst.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

Total(dépenses de consommation) (subventions) Investissements
- - - -

Lopende uirgaven Inkornens- Investeringen Totaal
voor goederen en diensten en verrnogensovcrdrachren
(consurnpricve bestedingen) (toelagen)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + oulof -

1096 241 +3 100 1096341 +3
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N"IIl,;,. •.•• lr "1.1,' .lu srnicc: 2211. Co.l"lIImlllla ",111 de .1i"".'I: 210.
/).'1/(111I;1/,11 ;01/: Services ,,,hll ill isrr.u iIs g\'lIl'r;lIl x. ECOII(ll1l~t'.

F.XI'0,l~ de la missiou : l'assariou dl' contrats t'datifs ;\ l'équipement
matériel des services. Assurer l'eu.rcticn ct la S\II'I'Cill;lI11e, (;,'Sllllll
du m'lgasill, dl' l'irnnruucric, du rcst.rurnnt ct des véhicules,

(Crédits ,'11 milliers de fr.mes)

Bvn.tming : i\ Ig"III{'lIe administraricvc dicnsren. Dienst" cconomaar _.

Toclichrinj; hij d,' opdr.tchr: Afsluiten van ovcrccnkornstcn in ver-
haud mer d,' mnteriëlc uirrusriug van dl' dicnsrcn. Zorg voor ondcrhoud
l'II hl'\v,\king. ßchccr mag~zijn, drukkerij, restaurant, voertuigen.

(Krcdicrcn in duizcndcn frank)

Dl-pcnses courantes Transferts
pour biens ct services de l'l'l'l'HIIS ct dl' capitaux

(,kpenses de cousonun.uion) (subventions) Investissements Total
- - - -

l.opellde uirgaven Inkomcns- Invcsteriugcn Totaal
,"OOf gOl'dr.;rt:n en diensrcn eu vermogcusoverdrachrcu
(consumprieve hcsrcdingcn) (roclagcn)

I ~';t ~/o I~1.1 I 0/

1984 19H4 19R4 19114 I
/0

+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

116857 +6 IOU

Dépenses courantes: Les crédits suivants sont augmentés:

l'article 12.01, section 31, titre I (1) dl' 11 (:~ (soit 0,7 million);
l'article 12.02, section 31, titre I (2) de 6 % (soit 1,6 millions);
J'article 12.03, section 31, titre I (.~) de 6 % (soit IJ million);

- l'article 11.06, section 31, titre I (4) de 7 % (soit 8,7 millions).
Par contre, le crédit prévu à J'article 12.07, section 31, titre I (5)

a été diminué de 9 % (0,4 million).

Numéro de code dl/ service: 230.
Dénomination : Services administratifs généraux. Service de la

comptabilité générale.

Exposé de la mission: Préparation des documents budgétaires. Tenue
d'un journal et d'un grand livre. Vérification et liquidation des dépen-
ses. Gestion des comptes de recettes ct d'avances de fonds. Inspection
des comptes des organismes parastataux.

(Crédits en milliers de francs)

3800 220757 +5- 32

Lopeudc uitgavcn : De volgcndc kredictcn zijn verhoogd :

- artikcl 11.01, sectic 31, tite] I (1) met 11 % (d.i, 0,7 miljoen);
- artikel 12.02, secrie 31, rircl I (2) met 6 % (d.i, 2,6 miljoen);
- arrikcl 12.111, scctie 31, rirel I (.1) met 6 % (d.i. 1,3 miljoen);
- arrikel 12.0(', sectic .31, rircl I (4) met 7 % (d.i. 8,7 miljoen).
Her in artikcl 11.07, sccric 31, tirel I (5) ingeschreven krediet is

daarcnrcgcn met 9 % (d.i, 0,4 miljocn) verminderd,

Codenunnner van de dienst : 230.
Benaming : Algeu.ene administratieve diensten. Dienst algc •••cne

cornprabilitcit.

Toclichting bij de opdracht : Voorhereiden van begrotingsdocurnen-
ren. Bijhoudcn van [ournaal en groorboek. Verificaric en vereffeningen
van uitgaven. Beheer van onrvangst- en voorschotrekeningen. Inspecrie
van de rckeningcn van parastatale instellingen.

(Krcdicren in duizenden frank)

Dépenses couran tes Transferts
1'0111' biens ct services de revenu s et de ca pi taux

(dépenses de consommation} (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uitgaven Inkomens- Investeringcn Totaal
voor goederen en diensten en vermugensoverdrachten
(consumprieve besredingen) (toelagen)

I I1984 % I· 1984
0;',

1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - I + oulof - +. ou/of -

1700 +6

Dépenses cour.mtes : Augmentation du crédit prévu à l'article 66.01,
section particulière, titre IV (6) de 6 % (soit 0,1 milliun).

(1) Honoraires des avocats et des médecins. Frais de justice en
matière d'affaires civiles, administratives ct pénales. Jetons de présence,
frais de roure et de séjour des personnes étrangères aux adrninisrrarions
de l'Etat. Rémunérations d'experts étrangers it l'Administratiun et
prestations de tiers.

(1) Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des
locaux - il l'exclusion des dépenses energetiques - ct dépenses
d'entretien. Fournitures de biens Ct services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillernenr et autres dépenses d'administration.

(.1) Dépenses de consommation énergétique: mazout, gaz, essence,
élccrriciré, charbon.

(4) Loyer des biens immobiliers des divers services du département,
en ce compris les loyers, rétributions et indemnités dus il la Régie des
Bâtiments. Impôts grevant les bârirnenrs propriété de l'Etat ou loués
par lui, en ce compris le remboursement d'impôts à la Régie des
Bâtiments.

(5) Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non
durables (travaux de fournitures pour l'aménagement de nouveaux
locaux, frais de déménagement, erc.).

(6) Fonds spéciaux destinés au paicrner-r de la rérnuuérarion ct des
frais des organes de contrôle de l'Etat auprès des organismes dintcrèt
public sournis aux lois du 10 juin )937 Ct du 16 mars 19.H, ainsi
qu'auprès de rous les autres organismes parastataux.

1700 +6

Lopende uitgaven : Verhoging van her in artikel 66.01, afzonderlijke
sectie, titel IV (6) ingeschrevcn krediet met 6 % (d.i. 0,1 miljoen).

(I) Honoraria van advocaren en geneesheren. Gerechtskosten inzake
burgerlijke, administratieve en srrafzaken. Zirpenningen, reis- en ver-
bliifskosren van pcrsonen die niet tot de rijksadministratie behoren,
Vergoeding van experren die nier tot de administrarie behoren en
prestaries van derden.

(1) Verbruiksuirgavcn in verband met her gebruik van lokalen
met uirzondcriug van de energieuirgaven - en onderhoudskosren.
Leveriug van goederen en diensten: kantoorkosten, vervoer, belastin-
gen, retrihuties, publicaries van her departement, beroepsopleiding,
kleding en andcrc administratiekosten.

(.1) Uirgaveu inzake energieverbruik : stookolie, gas, benzine, elektri-
citeir, kolen.

(4) Huur van de onroerende goederen van de verschillende diensren
van het departement, met inbegrip van de aan de Regie der gebouwen
verschuldigde hurcn, retributies en vergoedingen. Belasringcn die de
gebouwen die eigendom zijn van de Sraar of die hij huurr, bezwaren,
met inbcgrip van de aan de Regie der gebouwen rerugberaalde
helastingcn.

(S) Uitzonderlijke kosren voor diensten en aankoop van nier duur-
z.une goederen (werken en levcringen voor de inrichting vau nicuwe
lokalen, verhuiskosten, enz ... ).

(6) Bijzonderc fondsen hesrernd voor de beraling van de vergoeding
en de kosten van de conrroleorganen van de Sraar bij de instellingen
van opcnhaar nut die aan de wcrrcn van 10 juni 1937 en 16 rnaart 1954
oudcrworpen zijn, evenals bij alle andere parastatale insrellingen.
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NUII/ao de code .III scrricc : 25(1.

/),;//0///;/1,1/;0/1: Services administratifs /:l,nl'l',\IIx. Service de Ionua-
tion et d'iuturmution.

Exposé de LI mission: Etude Cl utilisation de méthodes de forma-
tion destinees au personnel des niveaux 2, 3 Ct 4. Mise il disposition
de documcntariou ct d'information.

(Crédits en milliers de francs)

l (,4 I

(:Od('/11I11II11CI' 1"1/1 de dicnst : lSO.

lïcuaming : Algcnrcnc ndminisrrarievc dicnsren. Dienst vorming en
iufonuaric,

Toelichring hi] de opdrachr : Srudie en aanwcnding van vormings-
methotlen voor pcrsoncel van niveuus 2, J en 4. Ter bcschikkiug
srellcn van documcurnrie en iuformatie,

(!:redieten in duizcnden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services Je revenus ct de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgavcn Inkomcus- Iuvestcringen Totaal
voor goederen cu dienstcn en vermogeusovcrdrachten -(consurnptieve besredingcn) (toelagcn)

0' o/~ 0' %1984 lu 1984 .984 70 1984+ ou"of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

1 030 +6

Dépenses courantes: Augmentation du crédit prévu :l l'article 12.02,
section 31, titre I (1) de {1%.

Numéro de code du serrice : 260.

Dénomination : Services administratifs généraux. Service du traire-
ment de l'information.

Exposé de la mission: Les dépenses proviennent essentiellement de
la location de terminaux et de J'ordinateur du Centre de traitement
de l'information (Ministère des Affaires économiques).

(Crédits en milliers de francs)

- 100 1030 - 16

Lopcndc uirgaven : Verhoging van her III artikel 12.02, sectie JI,
tire] I (1) ingcschrevcn krediet met 6 %.

...
Codenummcr uan de dienst: 260.

Benaming : Algernene administrarieve diensren. Dienst informatie-
verwcrking.

Toclichting bij de opdracht : Deze uitgaven beheizen hoofdzakelijk
de huur van terrninals en van de computer van her Centrum voor
informatieverwerking (Ministerie van Econornische Zaken).

(Krcdiercn in duizenden frank)

Dépenses courantes
pour biens ct services

(dépenses de consommation)

Transferts
de revenus et de capitaux

(subventions)

Lopende uirgaven
voor goederen en diensten
(consurnptieve bestedingen)

Inkomens-
en verrnogensovcrdrachren

(toelagcn)

Investissements Total

Jnvesteringen Toraal

1984 %
+ ou/of - 1984 %

+ ou/of - 1984 %
+ ou/of --

~/û

+ ou/of1984

Il 900 -7

Dépenses courantes: Diminution du crédit prévu à l'article 12.25.
section 31, titre I (2) de 7 % (soit 0,9 million).

(1) Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des
locaux - à l'exclusion des dépenses énergétiques - Ct dépenses d'<:J1-
treriçn. Fournitures de biens ct services: frais de bureau. transport,
irnpórs, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement ct autres dépenses d'administration.

(2) Dépenses d'activité fonctionnelle du Centre de traitement de
l'Information,

:;. :;.

11 900 -7

Lopende uitgaven : Vcrmindering van het in arrikcl 12.25, secrie 31,
tirel [ (2) ingeschreven kredier met 7 % (d.i. 0,9 miljoen).

(I) Verbruiksuitgaven in vcrband met hct betrekken van de lokalen
- met uitzondering van de cncrgicuirgavcn - en ondcrhoudskosren.
Levcriug van goedercn en diensten: kanroorkostcn, vervocr, bclnsringen,
retributies, publicatics van hct departcrncnr, berocpsoplciding, kleding
en andere admiuistratickostcn.

(2) Functionclc werkingsuitgaven van hcr Centrum voor informatie-
verwerking,



Numéro de code du seruice : 300.
Dénomination : Service d'études.
Exposé de la mission: Etude (ct élaboration) des dispositions légales

ct réglementaires. Etude de la doctrine, recherches, intcrprérarion des
textes. Relations avec le Conseil d'Etat. Mise au point lIe" Bibliothè-
ques, documentation et publications ".

(Crédits cn milliers de francs)

I 65 I 4-XVII (1983-1984) N. J

Codcnununcr 1'(1/1 de dicnst : JOO.

/lCII,IIIIiI',~: Srudicdieusr.

Toclichtiug ,hij de npdr,,,ht: St~die (en uitwerking) van wcttclijke
en rcglcmcnruirc bcp.rlingcu. Srudic van rcchrslccr, ondcrzoek, inter-
prcr.uic vau reksrcn. Bcrrckkingcn met de Raad van State, Verzorgen
van « Bihliorhcck, documcntarie en publicarics »,

(Krcdiercu in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens cr services de revenus cr de capitaux

(dépenses de consomma l'ion) (subvcurions) In vcstisscmen I'S l'mal
- - - -

l.opendc uirgaven lukomcns- Invesrcringen Toraal
voor gocdcrcn en dicnstcn en vcrmogcnsoverd rachrcn
(consumptieve bestcdiugen} (tocl.rgcn)

0' C}~ or %1984 '0 1984 1984
,,,

1984+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

5431,5 +3

» » »

Numéro de code du senrice : 410.
Dénomination: Administration de l'emploi et du chômage. Secteur

emploi.

Exposé de la mission: Etude des problèmes relatifs au travail, des
conditions Je travail et des saloi-cs. Politique en matière d'immigration,
Je travailleurs frontaliers et saisonniers. l'lacement, formation profes-
sionnelle, production, reclassement social.

(Crédits en milliers de francs)

1430 +54 6861,5 +11

» » »

COd('lI/lIIllIICr 1'<l11 de dienst : 410.
Ben.uning : Admiuisrratic van de werkgelegenheid en de werkloos-

heid, Sector werkgclegcnheid.

Toelichring bij de opdracht : Studie van de arbeidsproblemen,
arbcidsvoorwaarden en loncn. Beleid inzake imrnigratic, grens- en
scizocnarbciders. Arbcidsberniddcling, beroepsopleiding, produktie en
sociale reclassering,

(Kredieren in duizenden frank)

Dépenses courantes l' ransfcrts
pour biens et services Je revenus ct de capitaux

Total(dépenses Je consonunation) (subventions) Investissements
- - - -

Lopende uirgaven Inkorncns- Invcsreringen Toraal
voor gocderen en diensreu en verrnogensovcrdrachrcn
(consumptieve bestedingeu) (toclagcu)

(~;'l

I I
0' oft.

I I
%1984 1984 10 1984 1984+ ou/of - + ou/of - + oulof - + oulof -

1266,S -7 4320517 -I- 132

Dépenses courantes: Diminution du crédit prévu à l'article 12.05,
section 31, titre I (1) de 15 % (soit 0,1 million). Augmentation du
crédit prévu à l'article U.02, section 31, titre I (2) Je 6 %.

Transferts de revenus ct Je capitaux: Autorisation d'engagement de
2400 millions à l'article nfl.OJ 110111)<'./1/. section particulière, titre IV (3).

Le crédit prévu à l'article 3.HI6.02, section 31, titre I (4) a été
diminué Je 13 % (soit 50 millions). Les crédits suivants sont augmen-
tés:

- l'article 42.01, section 31, titre I (5) Je 7'% (soit 69 millions);
- l'article 60,02, section particulière, titre IV (6) de 9 % (soit

40,6 millions).

(1) Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat
pour charges réelles ct dégárs matériels ainsi que les frais de transport

'afférents aux voyages Je service (y compris l'intervention de l'Etat-
employeur Jans le prix des abonnements sociaux).

(2) Dépenses Je consommation en rapport avec l'occupation des
locaux - ,\ l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses
d'entretien. Fournitures de biens ct services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses J'administration.

(3) fonds en vue de l'utilisation Je la modération salariale complé-
mentaire pour l'emploi.

(4) Octroi Je crédits d'heures pour les travailleurs.
(5) Subvention à l'Office national de l'Emplui en matière de chô-

mage ct d'emploi,
(6) Fonds destiné au paiement des crédits d'heures aux travailleurs

en vue de leur promotion sociale, }' compris les frais y afférents.

~..

2745 +14 4324528,5 + 132

Lopende uitgaven : Vermindcring van her in arrikel 12.05, sectic 31,
titel I (1) ingeschreven krcdicr met 15 % (d.i, 0,1 miljoen). Verhoging
van het in urrikel 12.02, scctic 31, titel I (2) ingeschreven kredier
met 6 (i~.

Inkornens- en verrnogcusoverdrachr : Machriging tot vastlcgging van
2400 rniljocn in her nicuwe artikel 66.03, afzonderlijke sectie,
ritel IV (3). Het kredicr dar in artikel 33.06.02, sccrie 31, titel I (4)
ingcschreven is, is met 13 % vermindcrd (d.i. 50 miljoen).

De volgende kredictcn zijn verhoogd :

- arrikel 42.01, sccrie 31, titcl I (5) met 7 % (d.i, 69 miljoen);
- artikel 60.01, afzonderlijke sectie, titel IV (6) met 9 % (d.i.

40,6 milioen).

(1) Allcrhande vergocdingcn aan het rijkspersoneel voor werkelijke
lasrcu en materiélc schade evenals vervocrkosten in verband mer dienst-
reizen (met inbegrip van Je rcgcmoerkorning van de Sraat-werkgever
in de prijs van de sociale abonncmenten).

(2) Consumprieve uirgaven in verband met het berrekken van de
lokalen - met uitzondering van de cnergiekosten - en onderhouds-
kosren, Levering van gocdercn en diensren : kantoorkosten, vervoer,
belastingen, retriburies, publicaries van het departement, beroeps-
opleiding, kleding en andere adrninistrariekosten.

(3) Fonds met her oog op de aanwcnding van de bijkomende loon-
rnariging voor tewerkstelling.

(4) Toekenning van kredieturen voor de werknemers.
(5) Toelage nan de Riiksdieust voor arbeidsvoorziening inzake werk-

loosheid en rewerksrelling.
(6) Fonds besrernd voor de bcraling van kredieruren aan de werk-

nerners met het oog op hun sociale prornorie, met inbegrip van de
daarop betrekking hebbende kesten.
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Numéro de eDele du scrrirc : 4.!n,
D,'''Ollli".lrioll: Adrniuistr.uion M l'emploi cr du cluuuagc, Secteur

chômage,
Exposé de la mission: Elabor.irion de (;1 règlcrucntation sm Il-

chômage, Tutelle sur l'O. N. Em. ct ic Pool des marins de la marine
marchande.

(Crédits en milliers de francs)

I (i6 I

Codenummer t'{f" de dienst : oll/).

/lC":IIII;'I~' Administraric van de wcrkgclcgcnheid en werkloosheid.
Sl'WII' werkluosheid.

Toclichting hij de opdrnchr : Uirwcrking van wcrklooshcidsreglc-
mente ring. Toczichr ovcr R. V. A. eu ovcr Pool van de zeelicden ter
kuopvaardij.

(Krcdiercn in duizcndcn frank)

Depenses courantes Transferts
pOlir biens ct services lk revenus c't de capitaux

(lkpt'nses de cousorurnarion) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkomcns- Iuvestcringen Toraal
voor goedcreu en dieusrcn en vcrmogeusovcrdrachrcu
(consurnprieve bcstediugcn) (roelagcu)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %'+ ou/of - + ou/of - + oulof - + oulof -

59457283 - 24

Transferts de revenus ct de capitaux : Les crédits suivants sont
diminués:

- l'article 41.01, section J1, titre I (1) de 24 % (soit 19227 millions);
- l'article 42.01, section J1, titre I (1) de 23 % (soit 36,1 millions).

Numéro de code du serrice : 430.
Dénomination : Résorption du chômage (Chapitre III de la loi du

:?o2décembre 1977 relative aux propositions budgétaires 1977-1'978 et
l'arrêté royal du 15 octobre 1979).

Exposé de la mission: Porre sur les dépenses imputées à l'arti-
cie 01.01 et destinées à financer les mesures visant :I réduire le chômage
(voir les différentes activités figurant sous les numéros de code 431 :I
441 inclus).

(Crédits en milliers de francs)

59457283 - 24

Inkomens- en vcrrnogcnsovcrdrachten : De volgcnde kredieten zijn
vcrmindcrd :

- artikcl 42.01, sccrie 31, titel I (1) met 24 % (d.i, 19227 miljoen);
- artikcl 42.02, sccric 31, titcl I (2) met 23 % (d.i. 36,2 miljoen).

* '1;- •

Codenummer t'an de dienst: 430.
Benaming : Opvangcn van de werkloosheid (Hoofdstuk III van de

wer van 22' dcccmbcr 1977, berrcffende budgettaire voorstellen 1977-
1978, cu koninklijk besluit van 15 okrober 1979).

Toclichring bij de opdracht : Bcrreft de uitgaven onder arrikel 01.01,
besrcmd om diverse rnaarregclcn ter vermindering van de werkloosheid
te fiuancieren (zie diverse" activitciten onder codenummers 431 ror en
met 441).

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) In vesrisscmen rs Total- - - -
Lopende uirgaven Inkornens- Invesreringen Totaal

voor goederen en diensren en vcrmogeusoverdrachren
(consumptieve besredingen) (toelagen)

1984
%

1984 % 1984 % 1984 %
+ oulof - + ou/of - + oulof - + oulof -

206 ,~25 +2 70420475 + 16

Transferts de revenus et de capitaux: Nouvelles autorisations d'en-
gagement:

- 190 millions à l'article 60.06, section particulière, titre IV (3);
- 248 millions à l'article 60.07, section particulière, titre IV (4).

Diminution des crédits suivants:

- à J'article 60.04, section particulière, titre IV (5) de 82 % (soit
" 82 millions);

- à l'article 60.05, section particulière, titre IV (6) de 84 % (soit
389 millions).

Augmentation du crédit prévu il l'article 01.01, section 31, titre I (7)
de 17 % (soit 9935 millions).

(1) Subvention à l'Office national de l'emploi en matière de chômage
et d'emploi.

(2) Subvention au "Pool" des marins de LI marine marchande.
(3) Fonds budgétaire interdépartemental de prornotion de l'emploi.

{4) Fonds d'aide aux expériences d'aménagement du temps de travail.

(5) Fonds d'humanisation des conditions de travail.
(6) Fonds destiné au paiement des primes de réadaptation et des

primes d'adaptation à certains employeurs.
(7) Dépenses inhérentes à la mise au point, au développement et au

financement d'un programme de résorption du chômage,

70626800 + 16

Inkomens- en vermogensoverdrachten: Nieuwe vastleggingsmachti-
gingen:

- 190 miljoen onder artikel 60.06, afzonderlijke sectie, titel IV (3);
- 248 milioen onder artikel 60.07, afzonderlijke secrie, rirel IV (4).

Vermindering van de volgende kredieten:

- onder artikel 60.04, afzonderliike sectie, titel IV (5) met 82 %
(d.i. sz miljoen);

- onder arrikel 60.05, afzonderlijke scctie, titel IV (6) met 84 %
(d.i, 389 miljoen).

Veru.ccrdc. iU6 v.iu hel krcdict onder .irtikcl 01.01, scctic 31, titel I (7)
met 17 % (d.i. 9935 miljoen).

(1) Toelage aan de Rijksdienst voor arbeidsvoorziening inzake werk-
loosheid en wcrkgelcgenheid,

(2) Toelage aan de Pool van de zecliedcn ter koopvaardij,
(3) Interdcpurternentaal bcgrotingsfonds ter bevordering van de werk-

gelegen heid.
" (4) Hulpfonds voor de experimenten voor aanpassing van de arbeids-
rijd.

(S) Fonds voor de hurnanisering van de arbeidsvoorwaarden.
(6) Fonds besremd voor de betaling van de wederaanpassings- en

aanpassingspremies aan bepaalde wcrkgevers,
(7) Uirgaven inherent aan de uirwerking, de ontwikkeling en .de

financieriug van ecn programma tot opslorping van de werkloosheid,
.. ....



NI/méro de code .III seruice : 4,11.

Dénomination : Résorption du chômaac. Section : CIdre spécial tem-
poraire.

Exposé de hl mission: Destiné :\ couvrir 1111certain nombre de
besoins collectifs qui n'ont pas encore été satisfaits ,\ Cl' [our. Les
rémunérarious Ct les cotisations sociales des rravaillcurs utilisés à cet
effet (pal' les pouvoirs publics cr l'l'ruines associations dl' personnes)
sont imputées au crédit prévu (loi du 2! Jél'C111bre 1977, an. Hl ,I 91).

(Crédits en milliers de francs)

[ (;7 I 4·XVII (198.3-1984) N. 1

Codenumtner l'III/ de dienst : 4JI.
ll<'IIIlIIlillg: (lpv,mgcn van de wcrkloosheid. Afdeling: Biizonder

tiidclnk k.ider,

Toclichting bi] de opdracht : Bedocld om aan een zeker aantal
collecricvc bchocfren tcgcmocr te komen waarin tot op vandaag nier
voorzicn is. De lnucn en sociale lasrcn van de daartoe gebruikte
.irbeidskrachtcn (door ovcrhcid en bepaalde personenverenigingen)
komen rcn l.isrc van her uirgctrokkcn krediet (wer van 22 deccm-
bel' 1977, art, 81 tot 9').

(Krcdicrcn in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus ct de capitaux

(dépenses de cousommarion) (subventions) Investi ssemenrs Total- - - -
Lopende uirgaven Inkomcns- Invcsrcrngen Totaal

voor goederen en diensten en vcrmogensoverdrachrcn
[consumptieve besredingcn) (toelagcn)

% 0: 0' ~h1984 1984 ,ol 1984 /0 1984+ oulof - + ou/of - + ou/of - + oui of -

206325 + 24+2 10760445

.. •. ..
Numéro de code du service: 432.
Dénomination : Résorption du chômage. Section: prépension légale

(le et 2e parties).

Exposé de la mission: Prépension accordée à la demande du travail-
leur. L'Etat prend en charge tant la 1'" partie (= allocation de chô-
mage) que la 2e partie (= la moitié de la différence entre la rémuné-
ration de référence ct l'allocation de chômage) (loi du 22 décem-
bre 1977: l'art. 68 à 80).

(Crédits en milliers de francs)

10966770 + 24

•. ....
Codenummer van de dienst: 432.
Benaming : Opvangcn van de werkloosheid. Afdeling: Wettelijk

brugpensioen (IC en 2c deel),

Toclichting bij de opdrachr : Op aanvraag van werknemer eoegckcnd
hrugpcusioen. Zowel Ie dccl (= werkloosheidsuitkering) als 2c deel
(de hclfr van verschil tusson rcfcrtcloon en werkloosheidsuitkering)
zijn ten lasre van de Staat (wet van 22 december 1977; art. 68 tot 80).

(Kredietcn in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

Total(dépenses de consommation) (subventions) Investissements- - - -
Lopende uirgaven Inkornens- Investeringen Totaal

voor goederen en diensren en vermogensovcrdrachtcn
(consumptieve besredingen) (toelagen)

1984 % 1984 I
%

I 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

14841430 -9

If- '" lIi·

Numéro de code du service: 433.
Dénomination: Résorption du chômage. Section: prépension conven-

tionnelle. I

Exposé ie la mission: Chômage relatif à la convention de travail
collective nO 17 instituant un régime d'indemnités complémentaires
pour certains travailleurs âgés en cas de licenciement. Seule la partie
chômage est à charge de l'Etat.

(Crédits en milliers de francs)

14841430 -9
......

Codenummer van de dienst : 433.
Benaming : Opvangen van de werkloosheid. Afdeling: Conventioneel

brugpensioen.

Toelichting bij de opdracht: Werkloosheid in verband met collee-
tieve arbeidsovereenkornst n' 17 tot invoering van een regeling van
aanvullende vergoedingen ten gunste van sommige bejaarde werknemers
in geval van onrslag, Alleen het deel werkloosheid is ten laste van
de Staat.

(Kredieten in duizenden frank)

nprenc;e~ courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

Total(dépenses de consommation) (subventions) Investissements- - -
Lopende uitgaven Inkomens- Investeringen Totaal

voor goederen en diensten en vermogensoverdrachten
(consumptieve bestedingen) (toelagen)

1984 % 1984 I
% 1984 % 1984 %

+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + oulof -

24074200 + 10 24074200 + 10



4-xvn (19S.1-1984) N. J

Numéro de code du scn-ice: 4.14.
Dénomination : Résorption <lu chômage. Section: mise au travail

de chômeurs (partie O. N. Em.).

Exposé de la mission: Sc rapporte ~. la mise au travail <le chômeurs
indemnisés engagés par les pouvoirs publics (miuistèrcs, provinces,
communes ... ) ct par des associations sans but lucratif. L'Etat prend
en charge une intervention forfaitaire (journalière).

(Crédits en milliers de francs)

[ 68 I

Codenunnncr ",/Il de dicnst : 4.14.
Bcnaming. : OpV:HI~l'n van de wcrklooshcid. Af<leling: Tewerkstelling

wcrklozcu (a.uidccl R. V. A.j.
Toelichrlng bij de opdracht : Behelst de rcwerkstelling van vergoede

werklozcn door ovcrhcid (minisrcrics, provincics, gcmecnten, ... ) en
vcrcnigingcn zondcr wiusroogmcrk. De Srnar nccmt ccn forfaitaire ver-
~()eding (pcr <lag) op zich,

(Krcdietcn in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens ct services de revenus ct de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) lnvcsrissemcnts Tntal
- - - -

l.opende uirgaven Inkomens- Investcringen Toraal
voor gocdercn en diensren en vcrrnogcnsoverdrachtcn
(consumprieve bestedingen) (toelagen)

(x. 0; 0' O'

1984 1984- rI) 1984 'u 1984 70

+ ou/of - + ou/of - + ouJof - + ou/of -

5512 500 +2

Numéro de .code du scrrice : 435.

Dénomination : Résorption du chômage. Section: primes accordées
pour l'engagement de stagiaires.

Exposé de la rnission : Dans -crtaines conditions, des primes sont
accordees aux entreprises qui engagent des stagiaires. Loi du 22 décem-
bre 1977: articles 48 à 67.

(Crédits en milliers de francs)

5522500 +2

Codenuntmer van de dienst: 435.
Benaming : Opvangen van de werkloosheid. Afdeling: Premies voor

aanwcrving stagiairs,

Toclichting bij de opdracht: Onder bepaalde voorwaarden worden
aun ondernemingen die sragiairs in dienst nernen premies toegekend.
Wet van 22 december 1977: arrikels 48 rot 67.

(Kredieren in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus ct de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - -

l.opende uirgaven Inkorncns- Invesreringen Toraal
. voor goederen en dicnsrcn en vcrrnogensovcrdrachren
(consumpricve bcstediugcn) (roelagcn)

% 0: ~ I (.' %1984 1984 '0 1984
I

/0 1984+ ouiof - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

1272 500 + 649

Intervention nouvelle en faveur des sragrarres dans les entre-
prises publiques en voie de restructuration (1 237,5 millions). Par
contre, diminution des primes spéciales aux entreprises engageant des
stagiaires (à concurrence de 135 millions).

Numéro de code du service: 436.
Dénomination: Résorption du chômage. Section prépension spéciale

pour chômeurs âgés.

Exposé de la mission: Possibilite d'accorder la pension anticipée
aux chômeurs âgés qui perçoivent des allocations depuis plus d'un
an (montant annuel = allocation de chômage = 12 000 F - Loi du
22 decembre 1977: art. 101 à 108).

(Crédits en milliers de francs)

1272 500 + 649

Nieuwe regernocrkorning voor stagrarrs in overheidsbedrijven die
geresrructureerd worden (1 237,5 rniljoen).

Daarentegen vermindering van de bijzondere premies aan onderne-
mingen die sragiairs in dienst nernen (teri belope van 135 milioen).

~ '* *'

Codenummer uan de dienst: 436.
Benaming : Opvangen van de werkloosheid. Afdeling: Bijzonder

brugpensioen voor oudere werklozen.

Toelichting bij de opdracht: Mogelijkheid van vervroegd pensioen
voor oudere werklozen die sedert meer dan één jaar uirkeringen
onrvangen (jaarlijks bedrag = werkloosheidsuitkering + 12 000 F).
Wet van 22 december 1977: art. 101 rot 108.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

IMpenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkomens- In vesreringcn Totaal
voor goederen en diensren en verrnogensovcrd rachten
(consumptieve bestedingen) (roelagen)

1984 % 1984 % 1984
f}~

1984 %
+ oulof - + ou/of - + oulof - + ou/of -

1272 000 -2

* * *

1 272 000 -2

1} * e-
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NIIIIIÙO de code du service: 4.17, Codenummer van lie dienst : 437.

DéI,OI//;/I,1t;0/l: Résorption du chômage. Section: humanisation du
travail.

Exposé de la mission: Montant destiné ,\ financer le Fonds chargé
d'aider et d'encourager par J'octroi de primes les entreprises il amélio-
rer la qualité de la vic des travailleurs. Loi du 22 décembre 1977:
articles 92 à 100.

(Crédits en milliers de francs)

lïcnaming : Opvangcu van de werkloosheid. Afdeling: Humanisering
\"111 de arbcid,

Toelichting hij de opdracht : Bedrag besremd voor her stiiven van
hcr fonds dar in opdr.ichr heefr door toekenning van prernies onder-
ncrningcn te sreuncn en aan te moedigen, om de levenskwaliteit van
de werknemers te verbetercn. Wet van 22 december 1977: artikels 92
tot 100.

(Kredicten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens ct services de revenus ct de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkomcns- Investeringen Totaal
voor gocderen en dicnsren en vermogensoverdrachren
(consumptieve besredingen) (toelagen)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/óf-

18 000 - 82

NIII//éro de code dtt seruice : 438.

Dénomination : Résorption du chômage. Section: primes de réadap-
tation et d'adaptation (arrêté .oyal du 15 octobre 1979 et loi du
24 décembre 1979).

Exposé de la mission: Octroi de primes aux employeurs qui appli-
quent un régime de travail ne dépassant pas en moyenne 38 h par
semaine et qui am engagé certains demandeurs d'emploi, de sorte que
le nombre des personnes qu'ils occupent s'est accru.

(Crédits e)} milliers de francs)

18 000 - 82

"" ..
Codenummer t'ml de dienst : 438.

Benaming : Opvangen van de werkloosheid. Afdeling: Wederaan-
passings- en aanpassingspremies (koninklijk besluit van 15 oktober 1979
en wet van 24 december 1979).

Toelichting bij de opdracht: Toekenning van premies aan werk-
gevers die een arbeidsregeling van nier meer dan gemiddeld 38 uren
per week toepassen en een aantal werkzoekenden in dienst hebben
genomen zodat her aantal door hen tewerkgesrelde personen roege-
nomen is.

(Kredieren in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uitgaven Inkomens- Invesreringen Totaal
voor goederen en diensten en verrnogensoverdrachren

(consumprieve bestedingen) (toelagen)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

626500 - 61

....
Numéro de code du seruice : 439.

Dénomination: Résorption du chômage. Section: troisième circuit
de travail (arrêté royal n{) 25 du 24 mars 1982).

Exposé de la mission: Favoriser l'engagement des chômeurs strucru-
reis dans le secteur non-marchand par la prise en charge des rémuné-
rations et des cotisations sociales y afférentes.

(Crédits en milliers de francs)

626500 - 61

Codenummer van de dienst: 439.

Benaming : Opvangen werkloosheid. Secrie : Derde arbeidscircuit
(koninklijk besluit nr 25 van 24 maart 1982).

Toelichting bij de opdrachr : De aanwerving van srructurele werk-
lozen in de nier-cornrnerciële sector bevorderen door de desbetreffende
bezoldigingen en sociale bijdragen ten lasre te nernen.

(Kredieren in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uitgaven Inkomens- Investeringen Totaal
voor goederen en diensten en verrnogensoverdrachren
(consumptieve bestedingen) (toelagen)

1984 %

I 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + oulof --,

I

la 194900 + 125

•• •

10194900 + 125



4·XVII (1983-1984) N. 3

Nllméro de code du service : 440.
Dénomination : Résorption du chômage. Section: Fonds budgétaire

interdépartemental de la promotion de l'emploi (arrêté royal nO 25
du 24 mars 1982).

Exposé de la mission: lnrervemions dans la création de nouveaux
emplois dans le secteur non-marchand.

(Crédits en milliers de francs)

[ 70 I

Codenummer van de dienst : 440.
BC/lI1mi,,!!: Opvangcn van de werkloosheid. Sectie: Interdeparte-

rnentaal bcgrotingsfouds ter bcvordcring van de werkgelegenheid
(koninklijk besluit nr 25 van 24 maart 1982).

Toellchting bi] de opdracht : Tcgcrnoetkomingen bij de schepping
van nieuwe arbeidsplaatscn in de nier-commerciële sector.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation] (subventions) Investissements Total- - - -
Lopende uirgaven Inkomens- Investeringen Toraal

voor goederen en diensten en vermogensoverdrachten
(consumptieve bestedingen) (toelagen)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of-

1190000 + 376

•••
Numéro de code du seruice : 441.
Dénomination: Résorption du chômage. Section: aménagement du

temps de travail (arrêté royal nO,179 du 30 décembre 1982).
Exposé de la mission: Intervention dans les frais de fonctionnement

liés à l'engagement de travailleurs supplémentaires en contrepartie de
la réduction du temps de trr ... .il,

(Crédits en milliers de francs)

1190000 + 376

•••
Codenummer van de dienst: 441.
Benaming : Opvangen van de werkloosheid. Secrie: Aanpassing van

de arbeidstijd (koninklijk besluit nr 179 van 30 december 1982).
Toelichting bij de opdracht: Tegemoetkoming in de werkingskosten

betreffende de aanwerving van bijkomende arbeidskrachten als tegen-
wicht voor de vermindering van de arbeidstiid.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

Total(dépenses de consommation) (subventions) Investissements
- - - -

Lopende uitgaven Inkomens- Investeringen Totaal
voor goederen en diensten en vermogensoverdrachten
(consumptieve bestedingen) (toelagen)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + oulof - j- ou/of-

648000 + 159

...
Numéro de code du service: 500.
Dénomination: Service des relations collectives de travail.
Exposé de la mission: Assurer la conciliation sociale. Assumer le

secrétariat et les études et documentations à l'usage des commissions
paritaires. Institution et fonctionnement des commissions paritaires.

(Crédits en milliers de francs)

648000 + 159

•••
Codenummer van de dienst: 500.
Benaming : Dienst van de collectieve arbeidsberrekkingen,
Toelichting bij de opdracht: Sociale bemiddeling. Secretariaat, studie

en documentarie ten behoeve van paritaire comités. Instelling en wer-
king van partiaire comités.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

Total(dépenses de consommation) (subventions) Investissements- - - -
Lopende uitgaven Inkomens- Investeringen Totaal

voor 'goederen en diensten en vermogensoverdrachten
(consumptieve bestedingen) (toelagen)

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + oU/of-

10346 53900 +6o

Transferts de revenus et de capitaux : Augmentation du crédit inscrit
à J'article 41.02, section 31, titre I (1) de 6"10 (soit 3,1 millions).

(1) Subvention au Conseil national du travail.

" " "

1710 +5+ 16 65956

Inkomens- en vermogensoverdrachten: Verhoging van het krediet
onder artikel 41.02, sectie 31, titel I (1) met 6"10 (d.i. 3,1 miljoen).

(1) Toelage aan de Nationale Arbeidsraad.

" " "



Nllllláo de (ode du scruicc i (,()O,

Dénomination : Couunissuriur généra! :\ la promorion du travail.

Exposé de la mission: Les compércuccs du Commissariar génér,'\
couccrucnr surtout l'étude, la coordination ct I" diffusion des décou-
vertes (rhéoric ct prarique) susceptibles de favoriser la promotion
sociale, morale ct intellectuelle du travail. Truircrnenr des demandes
de distinctions honorifiques pour les lauréats du rra vail,

(Crédits en milliers de francs)
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(:".!"1II1mI/Wr van de dionst : GOO.
Bcnaming : Conunissariaat-gcucraul voor de bevordering van de

arbcid,
Toclichrinu bij de opdracht : De bcvocgdheden van hct Commissa-

riaar-gcncrual bctreffen vooral de srudie, coördinatic en vcrspreiding
van beviudingcn (theorie en praktijk) die de sociale, morele en intel-
lccrucle bcvordcringen van de arbeid in de hand kunnen werken.
Bchandeling van aanvragen van ererekens voor arbeidsverdiensren.

(Kredieten in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uitgaven Inkornens- Investeringen Totaal
voor goederen en dicnsren en vermogensoverdrachten
(consurnptieve besredingeu) (toelagen)

0/ % % %1984 ill 1984 1984 1984+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

14280 +7 14 600 +2
Dépenses couranres: Augmentation du crédit prévu à l'article 12.23,

section 31, titre I (1) de 7 % (soit 0,9 million).

Numéro de code du service : 700.
Dénomination : Administration de h sécurité du travail.
Exposé de la mission: Promotion de la sécurité des travailleurs

(administration centrale et inspection technique). Collaboration à des
examens relatifs aux problèmes de santé publique.

(Crédits en milliers de francs)

470 + 32 +529350

Lopende uitgaven: Verhoging van het krediet onder artikel 12.23,
sectie 31, titel I (1) met 7 % (d.i, 0,9 miljoen) .

.fl. ole ••

Codenummer van de dienst : 700.
Benaming : Adrninistratie van de arbeidsveiligheid.
Toelichting bij de opdracht: Bevorderen van de veiligheid van

arbeiders (hoofdbestuur en technische inspectie). Medewerking aan
onderzoeken inzake problemen van volksgezondheid.

(Kredieten in duizenden frank)
-

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkornens- Investeringen Totaal
voor goederen en diensten en vernlogensoverdrachten
(consurnprieve bestedingen) (toelagen)

0/ % % %1984 '0 1984 1984 1984+ ou/of - + ou/of - + oulof - + oulof -

61154 + 21 200

Dépenses courantes: Diminution du crédit prévu à l'article 12.01,
section 31, titre I (2) de 9 % (soit 0,145 million).

Les crédits suivants sont augmentés :
- l'article 12.02, section 31, titre I (3) de 5 % (soit 0,5 million);
- l'article 12.05, section 31, titre I (4) de 6 % (soit 0,7 million);
- l'article 12.07, section 31, titre l (5) de 14 % (soit 0,35 million);
- l'article 12.20, section 32, titre I (6) de 29 % (soit 0,2 million);
- l'article 66.02, section particulière, titre IV (7) de 37 % (soit

9 millions).

(1) Dépenses d'activité fonctionnelle du Commissariat général à la
promotion du travail.

(1) Honoraires des avocats ct dcs médecins. Frais de justice en
matière d'affaires civiles, administratives et pénales. Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-
tions de l'Etat. Rémunérations d'experts étrangers à l'Administration
et prestations de tiers.

(3) Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des
locaux - à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses
d'entretien. Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement et autres dépenses d'administration.

(4) Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pour
charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais de transport
afférents aux voyages de services (y compris j'intervention de l'Etat-
employeur dans le prix des abonnements sociaux).

(5) Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non
durables (travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux
locaux, frais de déménagement, etc.),

(6) Etudes, enquêtes et recherches par des centres universitaires, des
centres privés ou par des personnes étrangères à l'Administration et
l'datives à la politique active de l'emploi, à la sécurité du travail et
au travail des femmes.

(7) Fonds de sécurité technique des installations nucléaires.

6635 + 91 67989 +25

Lopende uitgaven: Vermindering van het krediet onder artikel 12.01,
sectie 31, titel I (2) met 9% (d.i. 0,145 miljoen).

De volgende kredieten zijn verhoogd:
artikel 12.02, secrie 31, titel 1 (3) met 5 % (d.i. 0,5 miljoen);
artikel 12.05, sectie 31, tirel I (4) met 6 % (d.i. 0.7 miljoen);
arrikel 12.07, sectie 31, titel 1 (5) met 14 % (d.i, 0,35 milioen);
artikel 12,20, sectie 32, titel I (6) met 29 % (d.i, 0,2 miljoen):
artikel 66.02, afzonderlijke secrie, titel IV (7) met 37 % (d.i.

9 miljoen).

(I) Uitgaven voor funcrionele werkzaamheden van her Commissa-
riaat-generaal voor de bevordering van de arbeid.

(2) Erelonen van advocaten en geneesheren. Gerechtskosren inzake
burgerlijke, administratieve en srrafzaken, Presentiegelden, reis- en
verblijfskosren van niet tot de Rijksdiensten behorende personen.
Bezoldiging van niet tot de Administratie behorende deskundigen en
prestaties van derden.

(3) Verbruiksuitgaven met betrekking tot her betrekken van de
lokalen - met uirzondering van de uitgaven voor energie - en
uitgaven voor onderhoud. Levering van goederen en diensten: bureau-
kosren, vervoer, belastingen, vergoedingen, publikaties van het depar-
tement, beroepsscholing, kleding en andere administratieve uirgaven,

(4) Allcrhande vergoedingen van her Rijkspersoneel voor werkeiijke
lasten en materiële schade evenals de vervoerkosten betreffende dienst-
reizen (met inbegrip van de bijdrage van de Staat-werkgever in de
prijs van de sociale abonnementen).

(5) Uitzonderingsuitgaven voor diensten en voor aankopen van nier-
duurzame goederen (werken en leveringen voor inrichting van nieuwe
lokalen, verhuizingskosten, enz.),

(6) Onrwerpen, onderzoekingen en navorsingen door de universitaire
studiecentra, private studiecenrra of door perso~en vreemd aan. de
Administratie betreffende her actieve werkgelegenheidsbeleid, de arbeids-
veiligheid en de vrouwenarbeid,

(7) Fonds voor de rechnische veiligheid van kerninstallaties.
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Nllméro cit' code .III scrrice : SOO,

Dénomination : Administration de l'hygiène et de 1.1 médecine du
travail.

Exposé de lu mission: Lutte contre les nuisances provoquées par le
travail et promotion de l'hygiène du travail et des lieux du travail.
Promotion de la médecine du travail, politique d'humauisarion du
travail. lnspecrion médicale et chimique.

(Crédits en milliers de francs)

1721

Codenununcr vml de dicnst : liDO,

Benaming : Adrninistraric van de arhcidshyniënc en -gcnccskundc.

Toelichring hij de opdracht : Srrijd reaen door her werk veroor-
z.iakte hindcr cu bcvordcring van Je hygiëne van werk en wcrk-
plaurseu. Bcvordcrcn van de arbcidsgeneeskundc; beleid van hurnani-
seriug van de arhcid, Mcdischc en schcikundigc inspcctic.

(Kredietcn in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens ct services de revenus ct de capitaux

(dépenses de consommation) (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uitgaven Inkomcns- Investeringcn Totaal
voor goederen en dicnsten en vermogeusoverdrachren
(consurnprieve besredingen) (toelagen)

1984 % 1984 % :'84 % 1984 %
+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

11313 ·100+4

Dépenses courantes: Diminution des crédits prévus à:

- l'article 12.01, section 31, titre I (1) de 6 % (soit 0,005 million);
- l'article 12.32, section 31, titre I (2) de 67 % (soit 0,2 million).

Augmentation des crédits prévus :. :

- l'article 12.02, section 31, titre I (3) de 5 % (soit 0,09 million);
- l'article 12.05, section 31, titre I (4) de 7'% (soit 0,6 million).

* * *
Numéro de code du seruice : 900.

Dénomination : Administration de la réglementation et des relations
du travail.

Exposé de la mission: Elaboration des textes légaux et réglemen-
taires relatifs aux contrats de travail et à la réglementation du travail.
Contrôle de l'application des lois et des arrêtés en matière de condi-
tions du travail (inspection des lois sociales).

(Crédits en milliers de francs)

1405 +4+8 12 818

Lopende uirgaven : Vermindering der uitgetrokken kredieten in :

- artikel 12.01, secrie 31, titel I (1) met 6 % (d.i. 0,005 miljoen);
- arrikel 12.32, sectie 31, ritel I (2) met 67 % (d.i, 0,2 miljoen).

Vermeerdering der uirgetrokken kredieten in :

- artikel 12.02, sectie 31, titel I (3) met 5 % (d.i. 0,09 miljoen);
- artikel 12.05, secrie 31, titel I (4) met 7'% (d.i. 0,6 m:!;:;en).

Codenummer van de dienst : 900.

Benaming : Administratie van de arbeidsbetrekkingen en arbeids-
reglernentering.

Toelichting bii : de opdracht: Uirwerking van werrelijke en regle-
mentaire teksten betreffcnde arbeidsovereenkomsten en arbeidsregle-
menrering. Toezicht op de uitvoering van werten en besluiten inzake
arbeidsvoorwaarden (inspectie van de sociale wetten).

(Kredieren in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation] (subventions) Investissements Total
- - - -

Lopende uirgaven Inkomens- Investeringen Totaal
voor goederen en diensren en vermogensoverdrachten

(consumprieve besredingen) (toelagen)

0/ % % %1984 '0 1984 1984 1984+ ou/of - + ou/of - + ou/of - + ou/of -

31247 +5

(1) Honoraires des avocats et des médecins. Frais de justice en
matière d'affaires civiles, administratives et pénales. Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administrations
de l'Etat. Rémunérations d'experts étrangers à l'Administration et
prestations de tiers.

(2) Dépenses exceptionnelles destinées à couvrir l'ensemble des frais
afférents aux opérations effectuées en vue de l'élimination ou de la
destruction de déchets toxiques qui constituent un danger grave pour
la sécurité publique.

(3) Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des
locaux - à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses
d'entretien. Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publication du département, formation profession-
nelle, habillement et autres dépenses d'administration.

(4) Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pour
charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais de transport
afférents aux voyages de service (y compris J'intervention de l'Etat-
employeur dans le prix des abonnements sociaux).

2655 + 42 33902 +7

(1) Erelonen van advocaten en geneesheren, Gerechtskosten inzake
burgerlijke, adminisrrarieve en srrafzaken. Presentiegelden, reis- en
verbliifskosten van nier tot de Rijksdiensten behorende personen,
Bezoldiging van niet tot de administratie behorende deskundigen en
prestaties van derden,

(2) Uirzonderingsuirgaven besternd om her geheel der kosten te
dekken berreffendc de operaties uitgevoerd met her oog op de verwij-
deriug of de vernierigiug van gifrige afval die van aard is ernstig
gevaar op te leveren voor de openbare veiligheid.

(3) Verbruiksuirgaven inzake her betrekken van lokalen - met
uitzondering van uitgaven voor energie - en uirgaven voor onderhoud.
Levering van goederen en diensren, bureaukosren, vervoer, belastingen,
vergoedingen, publicaties van het departement, beroepsscholing, kledij
en andere administratieve uitgaven.

(4) Allerhande vergoediugen aan her Rijkspersoneel voor werkeliike
lasten en marcriële schade evenals de vervoerkosren voor diensrreizen
(met inbegrip van de bijdrage van de Sraat-werkgever in de prijs van
de sociale abonnementen).



Dépenses courantes: Les crédits suivants sont augmentés:

- l'article 12.02, section 31, titre 1 (I) de 5 % (soit O,SS million);
- l'article 12.05, section 31, titre 1 (2) de 4 % (soit 0,67 millin.i};
- l'article 12.07, section 31, titre 1 (3) de 44 % (soit 0,2 million).

(1) Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des
locaux - à l'exclusion des dépenses énergétiques - et dépenses
d'entretien. Fournitures de biens et services: frais de bureau, transport,
impôts, rétributions, publications du département, formation profès-
sionneIle, habillement et autres dépenses d'administration.

(2) Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pour
charges réelles et dégâts matériels ainsi que les frais de transport affé-
rents aux voyages de service (y compris l'intervention de l'Etat-
employeur dans le prix des abonnements sociaux).

(3) Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non
durables (travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux
locaux, frais de déménagement, etc.),
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Lopende uitgaven : De volgende krcdieren zijn verhoogd:

- artikel 12.02, sccric JI, titel I (1) met 5% (d.i.O,SS miljoen);
- artikel 12.05, sectie 31, rirel I (2) met 4% (d.i, 0,67 miljoen);
- arrikel 12.07, sectie 31, titel I (3) met 44% (d.i. 0,2 miljoen).

(1) Verbruiksuitgaven inzake het berrekken van lokalen - met
uitzondering van de uirgaven voor energie - en uitgaven voor onder-
houd. Levering van goederen en diensten, bureaukosren, vervoer,
belastingen, vergoedingen, publicaties van her departement, beroeps-
scholing, kleding en andere administratieve uitgaven.

(2) Allerhande vergoedingen aan het Rijkspersoneel voor werkelijke
lasten en rnateriële schade evenals de vervoerkosten voor dienstreizen
(met inbegrip van de bijdrage van de Staat-werkgever in de prijs van
de sociale abonnemenren),

(3) Uitzonderingsuirgaven voor diensten en voor aankopen van nier-
duurzame goederen (werken en leveringen voor inrichting van nieuwe
lokalen, verhuizingskosten, enz.),
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RECAPITULATION DES CREDITS PREVUS AUX TITRES I ET Il
DU BUDGET

SAMENVATTING VAN DE ONDER TITELS I EN Il
VAN DE BEGROTING UITGETROKKEN KREDIETEN

(Crédits en milliers de francs) (Krcdieten in duizenden fran k)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subsides) Investissemen ts Total
Nos de code - - - -
des services Lopende uitgaven Inkomens- In vesteringen Totaal

- voor goederen en diensren en vermogensoverdrachten
Codenummers (consumptieve bestendingen) (toelagen)

diensten
I

1984 % 1984 % 1984 % 1984 I
%

+ oulof- + oulof- + oulof- + oulof-

010 64400 +11 - - 1000 = 65400 + 10

110 54 = - - 100 - 20 154 - 14

120 5667 + 12 81500 +13 50 = 87217 + 12

130 1610 = - - - - 1610 =

140 503 0 - - - -100 503 -17

210 1096241 + 3 - - - - 1096341 + 3

220 216857 + 6 100 = 3800 - 32 220757 + 5

250 1030 + 6 - - - -100 1030 -16

260 119Dù - 7 - - - - 11900 - 7

300 5431,5 + 3 - - 1430 + 54 6861,5 +11

410 1266,5 - 7 1429917 0 2745 + 14 1433928,5 0

420 - - 59457283 - 24 - - 59457283 - 24

430 206325 + 2 69887975 + 17 - - 70094300 + 17

500 10346 0 53900 + 6 1710 + 16 65956 + 5

600 14280 + 7 14600 + 2 470 + 32 29350 + 5

700 27754 + 6 200 = 2635 + 4 30589 + 6

800 11313 + 4 100 = 1405 + 8 12818 + 4

900 31247 + 5 - - 2655 + 42 33902 + 7

1706225 + 4 130925575 - 7 18000 = 132649800 - 7



[ 75 I 4·XVII (1983-1984) N. 3

RECAPITULATION - AUTORISATIONS D'ENGAGEMENTS
l'REVUES DANS LE TABLEAU ANNEXE AU l'ROJET DE LOI

EN FAVEUR DE DIVERS FONDS
(Titre IV - Section particulière)

(Crédits en milliers de francs)

SAMENVATTING - VASTLEGGINGSMACHTIGINGEN
TEN CUNSTE VAN DIVERSE FONDSEN OPGENOMEN

IN DE BIJ HET WETSONTWERP GEVOEGDE TABEL
(Titel IV - Afzonderlijke sectie)

(Kredieren in duizenden frank)

Dépenses courantes Transferts
pour biens et services de revenus et de capitaux

(dépenses de consommation) (subsides) Investissements Total
Nos de code - - - -
des services Lopende uitgaven Inkomens- Investeringen Toraal

- voor goederen en dicnsren en vermogensoverdrachten
Codenummers (consumptieve bestendingen) (roelagen)

dicnsren

1984 % 1984 % 1984 % 1984 %
+ ou/of- + oulof- + oulof- + oulof-

210 - - - - 100 = 100 =

230 1700 + 6 - - - - 1700 + 6

410 - - 2890600 + 542 - - 2890600 + 542

430 - - 532500 - 6 - - 532500 - 6

700 33400 + 37 - - 4000 + 321 37400 + 47

35100 + 35 3423100 + 237 4100 + 290 3462300 + 232
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ANNEXE Il BIJLAGE Il

z
Mesures de résorption du chômage. ivlaatregelen ter terugdringing van de werkloosheid.

Stage des jeunes. - Stage van jongeren C.M.T. C.S. T.
- -

à temps plein. - voltijds mi-temps. - halftijds T.W.W. B.T.K. Fonds
T.C. T

PEP
B.1.

1982 Ecart Ecart Ecart Ecart - PLAN -
à Total à à à D.A.C. I. B.

Privé Public Privé Public FondsTotal 12 mois - 12 mois 12 mois 12 mois- - - - Toraaf -Privé Openbaar - - Privé Openbare - -
Totaal Vershil Verschil Verschil Verschilsecror sector op 12 sector sector op i2 op i2 op i2

maanden maanden maanden maanden

Janvier. - Januari . 20476 9.028 29.504 + 185i - - - - 31 931 -2471 25282 + 433i - - -
Février. - Februari. 19909 8355 28264 + 729 - - - - 31839 -3415 24218 + 2478 - - -
Mars. - Maart 20037 8370 28407 + 971 - - - - 31853 -5135 22882 + i4 - - -
Avril. - April 20539 8394 28933 + i369 - - - - 32223 -4386 22354 -1324 - - -
Mai. - Mei. 20746 8580 29326 + 1972 J83 6 189 - 32288 -4065 21960 -2571 - - -
Juin. - Juni . 21025 8504 29529 + 2425 773 40 8i3 - 32594 -3395 21166 -3761 - - -
Juillet. - juli 21521 8775 30296 + 3154 i372 159 1531 - 32515 -2455 18309 -5773 - -

I
-

Août. - Augustus . . 21 198 8564 29762 + 2767 2008 324 2332 - 32662 -2274 17973 -6344 - - --
Septembre. - September 20618 8235 28853 + 1978 2913 532 3445 - 32609 -2129 18146 -6496 - - -
Octobre. - Oktober .. 20333 8044 28377 + i OOi 37i8 706 4424 - 32669 -1704 18285 -763i - - -
Novembre. - Novernber 19612 7162 26774 -1655 4408 881 5289 - 32245 -1632 18005 -7958 - - -
Décembre. - December . 19186 7087 26273 - 603 5000 1069 606~ - 31772 -1401 17344 -8326 i131 - -

1983

Janvier. - januari 18894 6842 25736 -3768 5422 i264 6686 - 30377 -1554 16320 -8962 i622 309 -
Février. - Februari . 18134 6707 24841 -3423 5928 i459 7387 - 29535 -2304 15414 -8804 2387 508 -
Mars. - Maart 17864 7057 24921 -3486 6316 1644 7960 - 29211 -2642 14982 -7900 3628 706 -
Avril. - April 17395 Ó 933 24328 -4605 6684 1766 8450 - 29181 -3042 14888 -7466 4743 1 ii8 -
Mai. - Mei. 17398 6970 24368 -4958 7370 2134 9504 + 9315 28991 -3297 14577 -7383 5815 i3i7 -
Juin. - Juni . 17088 6930 24018 -5511 7778 2397 10175 + 9362 29039 -3555 14685 -6481 7028 i600 -
Juillet. - Juli 17357 6707 24064 -6232 8032 2524 10556 + 9025 29312 -3203 11781 -6528 7977 i 857 -
Août. - Augustus . . 17022 6729 23751 -6011 8218 2627 10845 + 8513 28888 -3774 11408 -6565 9257 2i62 -
Septembre. - September 17487 6544 24031 -4822 8293 2660 10953 + 7508 28193 -4416 Il 610 -6536 10303 3338 230
Octobre. - Oktober .. 18498 6378 24876 -3501 8481 2760 Il 241 + 6817 27545 -5124 12746 -5539 11656 3947 -
Novembre. - November - - - - - - - - - - - - - - -
Décembre. - December. - - - - - - - - - - - - - - -



ANNEXE III

TABLEAU 1

Chômeurs complets indemnisés - répartition par sexe
et région - moyenne annuelle
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BIJLAGE III

TABEL 1

Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen - spreiding
per geslacht en per gewest - jaargemiddelde

Région flamande
Années

Vlaams Gewest
jaren

HIM FIV Tot.

1977 52423 89414 141837
1978 54602 97709 152311
1979 54927 105960 160887
1980. 61025 116382 177407
1981 87876 130326 218201
1982 112451 145804 258255
1983 (1) 126569 157836 284405

(I) Moyenne des dix premiers mois.

TABLEAU 2

Région wallonne Région bruxelloise

Waals Gewest Brussels Gewest

HlM FIV Tot. HIM FIV Tot.

40273 53926 94205 13585 14657 2824-2
42016 58234 100250 14621 14982 29603
40495 62868 103363 14584 15582 30166
44079 67735 III 814 15615 17059 32674
58353 74748 133101 20763 19720 40482
68814 81444 150258 25 498 22566 48064
78179 86610 164789 29292 25 925 55218

Chômeurs complets indemnisés - répartition par sexe
et région -- taux de chômage par rapport au total

des assurés contre le chômage (1)

(1) Gemiddelde over de eerste tien maanden.

TABEL 2

Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen - spreiding
per geslacht en per gewest - werkloosheid t.o.v,

het totale aantal verzekerden tegen werkloosheid (1)

Région flamande Région wallonne Région bruxelloise
Années

Vlaams Gewest Waals Gewest Brussels Gewest
Jaren FIV Tot.HIM FIV Tot. HIM FIV Tot. HIM

1977 5,5 18,1 9,8 8,1
1978 5,7 19,0 10,4 8,5
1979 5,7 19,9 10,8 8,2
1980 6,3 21,2 11,7 9,0
1981 9,1 23,7 14,4 11,9
1982 11,7 25,9 16,9 14,3
1983 (2) 13,1 28,1 18,6 16,3

(1) Base I.N.A.M.I.
(2) Moyenne des dix premiers mois.
N.B. Les taux de chômage pour 1982 et 1983 ont été calculés sur

base du nombre d'assurés contre le chômage au 30 juin 1981.

TABLEAU 3

Chômeurs complets indemnisés - répartition par région -
évolution comparée de la part relative du chômage

et du nombre d'assurés contre le chômage

21,2 12,5 8,3 12,5 10,0
21,8 13,2 9,1 12,8 10,7
22,6 13,4 9,1 13,2 10,8
23,5 14,4 9,9 14,4 11,8
26,0 17,1 13,2 16,6 14,7
27,8 19,4 16,6 19,2 17,8
29,6 21,3 19,1 22,1 20,4

(I) R.I.Z.LV. basis,
(2) Gemiddelde over de eerste tien maanden.
N.B. De werkloosheid in 1982 en 1983 werd berekend op grond van

het aantal verzekerden regen werkloosheid per 30 [uni 1981.

TABEL 3

Uitkeringsgerechtigde volledig werklozén - spreiding
per gewest - vergelijkende ontwikkeling van het relatieve
aandeel van de werkloosheid en van het aantal verzekerden

tegen werkloosheid

Région flamande Région wallonne Région bruxelloise
Années

Vlaams Gewest Waals Gewest Brussels Gewest
jaren

(I) (2) (I) (2) (I) (2)

1977 53,7 58,3 35,6 30,3 10,7 11,4
1978 54,0 58,7 35,5 30,3 10,5 11,1
1979 54,6 58,8 35,1 30,3 10,3 10,9
1980 55,1 59,0 34,7 30,3 10,2 10,7
1981 55,7 59,4 34,0 30,1 10,3 10,7
1982 56,6 59,4 32,9 30,1 10,5 10,7
1983 (3) 56,4 59,4 32,7 30,1 10,9 10,7

(I) En % par rapport au total du chômage.
(2) En % par rapport à l'ensemble des assurés contre le chômage.
(3) Moyenne des dix premiers mois. •
N.B. Les dernières données disponibles concernant le nombre d'assu-

rés contre le chômage som relatives au 30 juin 1981.

(1) In % t.O.V.het totale aantal werklozen.
(2) In % t.O.V. het totale aantal verzekerden tegen werkloosheid.
(3) Gerniddelde over de eersre tien maanden.
N.B. De laarsre beschikbare gegevens betreffende her aanral verze-

kerden regen werkloosheid hebben berrekking op 30 juni 1981.
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TABLEAU 4

Chômeurs complets indemnisés - répartition par sexe
et région - Comparaison en pourcentage par rapporv

à la moyenne mensuelle de l'année précédente

[ 78 )

TABEL 4

Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen - spreiding
per geslacht en per gewest - Percentsgewijze vergelijking
t.O.V.het maandelijkse gemiddelde van het voorafgaande jaar

Région flamande
Régions. - Gewest

Vlaams Gewest
Années. - jaren

HIM FIV Tot.

1978-1977 + 4,2 + 9,3 + 7,4
1979-1978 + 0,6 + 8,4 + 5,6
1980-1979 + 11,1 + 9,8 + 10,3
1981-1980 + 44,0 + 12,0 + 23,0
1982-1981 + 28,0 + 11,9 + 18,4
1983-1982 (1) + 14,1 + 8,9 + 11,2

(1) Moyenne des dix premiers mois.

Région wallonne Région bruxelloise

Waals Gewest Brussels Gewest

HIM FIV Tot. HIM FIV Tot.

+ 4,3 + 8,0 + 6,4 + 7,6 + 2,2 + 4,8
- 3,6 + 8,0 + 3,1 - 0,3 + 4,0 + 1,9
+ 8,9 + 7,7 + 8,2 + 7,1 + 9,5 + 8,3
+ 32,4 + 10,4 + 19,0 + 33,0 +15,6 + 23,9
+ 17,9 + 9,0 + 12,9 + 22,8 + 12,6 + 18,7
+ 15,3 -1- ~,9 + 10,7 + 16,5 + 16,3 + 16,4

(1) Gemiddelde van de eerste tien maanden.
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ANNEXE IV BIJLAGE IV

Répartition par région, selon le domicile, des montants
payés aux bénéficiaires du C. S. T., T. C. T.,

C. M. T. (1)

Verdeling van de aan de rechthebbenden betaalde bedragen
per gewesr volgens de woonplaats van de B. T. K., D. A. c.,

T. W. W.-rechthebbenden (1)

I Région flamande Région wallonne Région bruxelloise Total
- - - -

I Vlaams Gewesr Waals Gewest Brussels Gewest Totaal

1982 :

- C.S.T. - B.T.K. o., •••••• 5158629401 61,0 % 2535692507 30,0% 760588603 9,0% 8454910511 100%
- T.C.T. - D.A.C. ......... 38049800 49,1 % 36968703 47,7% 2489025 3,2% 77507528 100%
- C.M.T. - T.W.W .......... 6388028051 54,3 % 4270449692 36,3 % 1105846477 9,4% Il 764324220 100%

Tot. 1982 ...... ... 11 584707 252 57,1 % 6843110902 33,7% 1868924105 9,2% 20296742259 100%

1983 (au/per 31-10) :

- C.S.T. - B.T.K. •• , '0' .0. 2787998569 57,1 % 1646825771 33,ï% 447792907 9,2% 4882617247 100%
- T.C.T. - D.A.C. •••• 0. '0' 998891190 51,5 % 784950495 40,4% 156911276 8,1 % 1940752961 100%
- C.M.T. - T.W.W .......... 4779018944 55,1 % 3139754733 36,2% 754581938 8,7% 8673355615 100%

Tot. 1983 (31-10) ......... 8565908703 55,3 % 5571530999 35,9% 1359286121 ·S,8% 15 496 725 823 100%

(1) Il s'agit des montants payés pour les rémunérations, les pécules
de vacances et les frais de tr~":sport. Les charges patronales n'y sont
pas comprises.

(1) Het betreft de betaalde bedragen inzake bezoldigingen, vakan-
tiegeld en rransportkosten, De lasren van de werkgevers zijn niet in de
vermelde bedragen begrepen.
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ANNEXE V ßIJlAGE V

Chômeurs complets indemnisés inscrits en fin de mois
ct dont la durée d'inactivité est de 2 ans et pius

Uitkeringsgerechtigde volledig werklozen die aan het einde
van de maand waren ingeschreven en die minstens

twee jaar werkloos zijn

Répartition par Comité subrégional de l'Emploi et sexe

(Novembre 1983)

Spreiding per Subregionaal comité van de Tewerkstelling en per geslacht

(November 1983)

Comités subrégion •.•ux de l'Emploi Hommes Femmes Total
- - - -

Subregionale comité's voor Tewerkstelling Mannen Vrouwen Totaal

Antwerpen - Boom ... ... ... ... ... ... 6113 6004 12 117
Mechelen ... ... ... ... ... ... ... ... .., 2519 3760 6279
Turnhout ... ... ... ... ... ... ... ... ... 3754 10419 14173
Leuven ... ... ... ... ... ... ... ... ... 3069 6094 9163
Vilvoorde ... ... ... ... ... ... ... ... ." 2672 4227 6 899
Brugge - Oostende ... ... ... ... ... ... 3986 3810 7796
Ieper .., ... ... ... ... ... ... ... ... ... 1111 1217 2328
Kortrijk ... ... ... ... ... ... ... ... ... 1820 3384 5204
Roeselare ... ... ... ... ... ... ... ... ... 1327 2475 3802
Aalst ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 3134 4739 7873
Dendermonde ... ... ... ... ... ... ... ... 1779 2178 3957
Gent ... ... ... ... ... ... .., ... ." ... 5375 7673 13048
Oudenaarde ... ... ... ... .. ... ... 793 1031 1824
Sr-Niklaas .... ... ... ... ... ... ... ... ... 1601 1839 3440
Hasselt - Tongeren ... ... ... ... ... ... 6436 22 C33 28469

Nivelles ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 1646 2745 4391
Charleroi ... ... ... ... ... ... ... ... ... 5111 6143 11254
Mons - La Louvière ... ... ... ... ... ... 6392 11008 17400
Mouscron - Tournai ... ... ... ... ... ... 2767 3192 5959
Huy ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 906 1255 2161
Liege ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 6957 13 720 20677
Verviers ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 1571 3189 4760
Arlon ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 909 1063 1972
Namur ... ... .. ... ... ... ... ... ... ... 2728 3473 6201

~::'1(elles. .. , 1;"'.5sel ... ... ... ... ... ... 12859 11866 24725

Région ç~ "I.aams Gewest ... 45489 80883 126372

Réf.": . '.onne. - s Gewest ... 28987 45788 74775

Région bruxelloise. - Hl , Gewest ... 12859 Il 866 24725
.----

Total. - Tu •. JI ... .-. ... 87335 138537 225 872
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ANNEXE VI IlIJLAGE VI

Chômeurs complets indemnisés
Répartition par province et arrondissement

(Novembre 1983)

Volledig uitkeringsgerechtigde werklozen
Spreiding per provincie en per arrondissement

(Novernber 1983)

Total des chômeurs. - Totaal aantal werklozen I
'I aux de chômage. - Werkloosheidspercentage

Arrondissements et Provinces
- Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Arrondissementen en Provincies - - - - - -
Mannen Vrouwen Totaal Manrien Vrouwen Totaal

Anvers. - Antwerpen ... ... ·.. ... ... 19766 16772 36538 11,8 19,9 14,5
Malines. - Mechelen .0- '0' ... ... ... 7059 7961 15020 13,4 27,8 18,5
Turnhout ... ... •• , •••• 0 •• 0 • ·.. ... ... 10863 16866 27729 15,4 41,9 25,1

ANVERS. - ANTWERPEN ... ... ... 37688 41599 79787 13,0 27,1 17,9

Bruxelles,. - Brussel ...... ... ... ... 29340 25012 54352 19,1 21,3 20,1
Hal-Vilvorde. - Halle-Vilvoorde ... ... 8102 9991 18093 9,0 17,4 12,3
Louvain. - Leuven ... ... ... ... ... ... 8973 11 794 20767 13,7 27,2 19,1
Nivelles. - Nijvel '0' '00 ... ... ... ... 5293 5904 11197 11,6 22,4 15,6

BRABANT •••.• 0' '0' .0 • ... ... ... ... 51708 52701 104409 14,6 21,6 17,4

Bruges. - Brugge ...... ... ... ... ... 6001 6318 12319 15,5 27,4 19,9
Dixmude. - Diksmuide .0' .0' '0' ... 1310 901 2211 18,8 24,7 20,8
Ypres. - Ieper ...... ... • 0 •• 0' ... ·.. 2640 2314 4954 16,2 23,8 19,1
Courtrai. - Kortrijk ... • 0 •• 0 • ... ... 4763 6354 11117 9,9 22,3 14,5
Ostende. - Oostende ... '0' '0' ... ... 3684 3637 7321 21,1 33,2 25,8
Roulers. - Roeselare • 0 •• 0. ... ... ·.. 2577 3343 5920 10,2 23,4 15,0
Tielt ... ... ... • 0' ••• ••• • 0 •• 0 • ... ... 1324 1605 2929 10,1 21,7 14,~
Furnes. - Veurne • 0 •• 0_ ... ·.. ... ... 1490 1498 2988 25,7 39,2 31,1

FLANDRE OCCIDENTALE. - WEST-
VLAANDEREN .0 •• 0' .0' ... ... ... 23789 25970 49759 13,8 25,6 18,2

Alost. - Aalst .0' '0' .0 •• 0•• 0' ... ... 7449 8448 15897 17,7 28,8 22,3
Termonde. - Dendermonde ... ... ... 4822 4401 9223 15,4 24,8 18,8
Eeklo •••• -o' ••• ••• '0' '0' -o' ... ... ... 2149 2206 4355 13,8 29,7
Gand. - Gent '0' '0' '0' .0 •• 0. ... ... 11680 13 320 25000 15,4 27,9 20,2
Audenarde. - Oudenaarde ...... ... ... 2490 2384 4784 13,6 19,9 16,1
Saint-Nicolas. - Sint-Niklaas ... ... ... 5280 4350 9630 13,4 22,8 16,4

FLANDRE ORIENTALE. - OOST-
VLAANDEREN ... .0. '0 • ... ... ... 33780 35109 68889 15,2 26,3 19,4

Ath. - Aar '0' '0' .0 •• 0•• 0•• 0•• 0' .0. 1748 1614 3362 17,2 25,2 20.3
Charleroi ... '0' ••• •" '0' .0. ... ... 12101 11171 23352 17,1 28,7 21,2
Mons. - Bergen 'o. '0' ... • 0 •• 0 • ... 7256 8897 16133 20,7 38,1 27,7
Mouscron. - Moeskroen ... ... ... ·.. 1880 2093 3973 14,9 25,3 19,0
Soignies. - Zinnik ... ... ... ... ... ... 4774 4857 9631 18,0 31,8 23,0
Thuin .0. ,0' .0. 00•• 0•• 0. ... ... ... ... 4084 3968 8052 20,5 36,5 26,1
Tournai.' - Doornik ... ... ... ... ... 3340 2764 6304 17,1 20,8 18,5

HAINAUT. - HENEGOUWEN ... ... 35463 35364 70827 18,1 30,4 22,7

Huy. - Hoei ... • 0 •• 0. ... ... ... ... 2113 2109 4222 14,8 28,3 19,4
Liege. - Luik ... ••• '0' ... ... ... ... 17997 22446 40443 18,0 33,2 24,1
Verviers ... ... ... •0' .0. ... ... ... ... 4836 6056 10892 12,9 26,3 18,0
Waremme. - Borgworm ... ... ... ... 1156 1261 2417 14,8 28,0 19,6

LIEGE. - LUIK ... ... ... ... ... ... ... 26102 31872 57974 16,4 31,1 22,1

Hasselt ... ... ... ... ... ... ... ... ... 7857 16115 23972 12,2 41,8 23,3
Maaseik ... ... ... ......... ·.. ... ·.. 4261 10564 14825 13,7 54,4 29,4
Tongres. - Tongeren ••• o •• ... ... ... 5203 7237 12440 18,0 46,2 27,9

LIMBOURG. - LIMBURG ... ... ... 17321 33916 51237 13,9 46,1 25,9

Arlon. - Aarlen ...... ... ... ... 757 750 1507 9,5 19,8 12,8
Bastogne. - Bastenaken ... ... ... 574 567 1141 15,8 28,9 20,4
Marche-en-Famenne ......... ... ... ... 757 893 1650 17,6 30,4 22,8
Neufchâteau ... ... ... ... ... ... ... ... 786 834 1620 14,3 25,8 18,5
Virton ... ... ... '0' ••• ... ... ... ... ... 749 672 1421 15,4 26,7 19,3

LUXEMBOURG. - LUXEMBURG ... 3623 3716 7339 13,8 25,7 18,0

Dinant ... ... ••• o ••••• ... ... ... ... t 766 1866 3632 17,8 28,8 22,2
Namur. - Namen ... ... ... ... ... ... 6155 5705 11 860 17,7 26,0 20,9
Philippeville ... o ••••• ... ... ... ... ... 1294 1285 2579 16,3 29,7 21,0

NAMUR. - NAMEN ... ... ... ... ... 9215 8856 18071 17,5 27,0 21,2

BELGIQUE. - BELGIE ... ·.. ... ·.. 238689 269103 507792 14,9 27,7 19,8
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ANNEXE VII

Durée hebdomadaire moyenne du travail offerte
aux ouvriers, par grands groupes d'activité

[ 81 ]

BIJLAGE VII

Gemiddelde wekelijkse duur van de aan de arbeiders
verschafte arbeid per grote groep van bedrijvigheid

1972 1975 1978 1979 1980 1981 1982

---

I I I I IX X IV X IV X IV X IV X IV X

République fédérale d'Allemagne.-
Bondsrepubliek Duitsland 43,2

France. - Frankrijk 45,0
Italie. - Italië 41,9
Pays-Bas. - Nederland 43,9
Belgique. - België 41,7
Luxembourg. - Luxemburg 43,9
Roraume-Uni. - Verenigd Konink-

rijk ... ... ... ... 43,0
Irlande. - Ierland .

République fédérale d'Al1emagne.-
Bondsrepubliek Duitsland ... 43,4

france. - Frankrijk .. , 42,0
Italie. - Iralië , .. , 41,S
Pays-Bas. - Nederland 43,7
Belgique. - België ... ... 41,2
Luxembourg. - Luxemburg 42,2
Royaume-Uni. - Verenigd Konink-

rijk '" 48,7
Irlande. - Ierland .

République fédérale d'Allemagne.-
Bondsrepubliek Duitsland 43,0

France. - Frankrijk 44,1
Italie. - Iralië ... ... 42,0
Pays-Bas. - Nederland 43,3
Belgique. - België 41,4
Luxembourg. - Luxemburg 42,4
Roraume-Uni. - Verenigd Konink-

rijk 42,3
Irlande. - Ierland .

République fédérale d'Allemagne.-
Bondsrepubliek Duitsland 44,2

France. - Frankrijk 48,5
Italie. - Iralië ... ... ... ... 41,1
Pays-Bas. - Nederland 43,4
Belgique. - België ... ... ... ... 43,2
Luxembourg. - Luxemburg 50,7
Royaume-Uni. - VerenigdKonink-

rijk 46,6
Irlande. - Ierland .

(1) Sauf N. A. C. E. 16 et 17.
(1) Behalve N. A. C. E. 16 en 17.

40,9
42,4
41,5
40,8
37,1
40,9

41,8
42,2

41,5
40,8
41,5
43,5
40,5
40,0

46,9
43,5

40,6
41,5
41,5
40,7
36,3
40,8

41,1
41,S

HEURES (ET DIXIEMES D'HEURE)
UREN (EN TIENDEN VAN EEN UUR)

Ensemble de l'industrie. - Totale industrie (1)

41,8
41,4
38,9
41,0
36,9
38,9

43,1

42,0
41,3
39,4
41,1
37,6
40,2

42,2
43,4

41,9
41,1
39,0
41,0
37,1
40,3

43,0

42,1
41,1
39,7
41,1
38,1
40,8

42,0
43,4

41,8
40,9
39,2
41,0
36,9
40,7

41,6
40,9
38,4
40,8
35,7
40,2

41,8
40,1
38,7

38.6
40;8

46,9
45,0

41,9
40,9
39,4
41,1
37,4
39,8
41,7

42,3

42,1
40,1
39,3
43,1
38,7
39,3

41,7
40,1
39,9
42,7
38,7
41,7

42,2

Industries extractives. - Mijnbouw

40,7
42,3

Industries manufacturières. - Fabrieksindustrie

41,1' 41,3
40,6 40,6
37,9 38,6
40,6 40,7
34,7 35,9
40,S 40,6

41,3
41,4 42,5

41,6
39,9
38,3
43,1
39,0
40,6

41,7'
39,8
39,4
42,8
39,0
39,1

45,9
46,0

42,3
40,2
39,1

38,7
39,5

43,7

41,7
41,0
39,0
41,0
36,5
38,2

42,3

45,4
46,S
43,5

41,8
40,0
38,2
42,4
38,5
42,2

41,5
39,9
39,4
43,0
38,7
39,8

47,7
44,2 41,4

41,3
40,3
38,S
40,7
36,0
40,3
40,9

41,6

Bâtiment et génie civil. - Bouumijuerheid en burgerlijke boutokunde

42,5
45,8
41,4
41,2
40,2
41,6

44,8
44,3

42,4
42,8
38,3
40,9
38,3
41,7

42,5
42,6
39,4
40,9
38,4
41,8

45,7
44,5
46,7

41,8
40,8
39,0
41,1
36,9
40,0

42,0
40,8
39,7
41,2
37,8
40,5
41,5

42,3 42,4

42,1
42,3
38,9
40,8
37,9
41,5

42,8
42,3
39,4
41,0
39,2
42,0

44,5
46,744,9

44,0

41,8
40,6
39,2
41,1
36,8
40,4

41,5 41,1
40,6 40,3
38,4. 37,9
40,9 40,7
35,4 34,3
40,0 40,6
40,1

41,2 41,1 40,6

41,9
42,1
39,1
40,8
37,3
41,4

42,2
42,1
39,4
40,7
36,5
40,7

43,7
46,145,3

41,5
41,8
38,8
40,6
36,6
39,9

41,3 40,7
41,6 40,2
39,4 39,5
40,7 40,6
33,4 34,1
41,5 39,2

44,1
43,5
44,8 I 44,3

40,8
39,5
38,1
40,6
35,6
38,9

40,0
39,4
37,5
40,6
34,9
39,0

41,4
41,4
41,7

41,2
38,3
39,0
41,7
38,6
39,8

41,0
38,8
39,0
41,7
37,9
39,3

39,7 42,5

40,9
39,3
38,0
40,6
35,6
38,7

39,8
39,2
37,4
40,6
35,1
38,8
40,9

40,540,6

40,9
40,2
39,0
40,6
31,4
39,5

43,6
45,6
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